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L’édito de la Présidente   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après trois années marquées par les conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire et face à 
une reprise de l’inflation, amplifiée par la hausse des coûts de l’énergie et des matières premières, ce 
rapport financier met en évidence un retour progressif aux grands équilibres financiers.  
 
L’engagement sans commune mesure de la Région, tant auprès de la population que des entreprises, a été 
rendu possible grâce à une situation saine héritée d’une stratégie budgétaire maîtrisée depuis 2016. Sur 
l’exercice 2022, l’Occitanie demeure la Région qui investit le plus pour l’avenir de nos territoires, le pouvoir 
d’achat des habitants, la lutte contre les déterminismes sociaux, la transition vers un nouveau modèle de 
développement basé sur la création d’emplois, la souveraineté industrielle, énergétique, sanitaire et 
alimentaire et la nécessaire transformation écologique. 
 
La Région accompagne les entreprises dans cette transition, elle favorise les mobilités collectives et 
décarbonées, avec la réouverture des lignes ferroviaires du quotidien, à l’image de la Rive droite du Rhône, 
ou en soutenant le développement de la filière hydrogène à Béziers et Port-La-Nouvelle. Dans le cadre de 
sa stratégie « Région à énergie positive », la Région accompagne le développement des énergies 
renouvelables et de l’habitat durable via la sobriété et l’efficacité énergétique. La priorité est également 
donnée à la jeunesse, à travers l’amélioration des conditions d’études et de sécurité dans les lycées, la 
rentrée la moins chère pour les lycéens et leur famille, l’égalité des droits dans l’accès à l’information 
métiers et la lutte contre les freins à l’entrée dans les études supérieures. 
 
La stratégie budgétaire de la Région s’inscrit pleinement dans ce volontarisme politique et traduit notre 
ambition, dans un partenariat étroit avec l’ensemble des acteurs des territoires. Elle permet de préserver 
une situation financière saine, notamment grâce à une maîtrise rigoureuse des dépenses de 
fonctionnement en dessous de l’inflation. L’autofinancement retrouve son niveau d’avant crise et la 
solvabilité de la Région est maintenue à un niveau nettement éloigné du seuil d’alerte, préservant ainsi ses 
capacités d’action futures. 
 
Face aux défis actuels et futurs, ce rapport financier témoigne de la gestion responsable et concertée de la 
Région Occitanie pour apporter des solutions concrètes aux habitants dans un avenir rassurant, plus juste 
et plus durable. 
 
 
 

Carole DELGA 
Ancienne Ministre 

Présidente de la Région 
Occitanie / Pyrénées-Méditerranée 
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Evolution des grands équilibres financiers 2018 – 2022  

 

En M€ 2018 2019 2020 2021 2022
Recettes de fonctionnement     2 588,6     2 636,3     2 469,1     2 582,6     2 684,8 
Ressources fiscales : CVAE puis TVA (2021), Cartes grises, fractions de
TICPE, Péréquation financière et FNGIR (jusqu'en 2020), IFER (télécom et
ferroviaire), Taxe d’apprentissage (jusqu'en 2019), Frais de gestion
fiscalité locale

    1 925,9     1 968,6     1 819,2     1 862,3     1 948,5 

Dotations et concours financiers de l'Etat (DGF jusqu'en 2017, DCRTP,
DGD et autres, Plan 500 000 puis Plan d'investissement dans les
compétences PIC

       230,3        274,7        250,4        329,5        318,6 

Autorité de gestion des Fonds européens : FSE, FEDER, FEADER        295,0        258,5        249,8        249,2        269,3 
Attributions de compensation versées par certains Départements          60,8          60,8          60,8          60,8          60,8 
Autres recettes de fonctionnement          76,6          73,8          88,9          80,8          87,6 

Dépenses de fonctionnement (hors intérêts de la dette)(1)     2 073,9     2 086,8     1 982,3     2 110,8     2 143,8 
Interventions régionales (subventions et participations)     1 325,9     1 377,0     1 316,5     1 407,6     1 408,7 
Mécanisme d'étalement des charges exceptionnelles Covid-19(1) -        34,8 -          9,6 
Administration générale, élus, valorisation des politiques régionales          72,0          70,4          67,1          65,7          69,4 
Autorité de gestion du fonds européen FEADER        275,5        236,5        219,3        217,3        216,7 
Dépenses de personnel        309,9        322,0        331,8        344,1        361,6 
Atténuation de produits et péréquation          77,9          77,9          77,9          78,6          78,8 
Dotations aux provisions          12,7            3,0            4,5            7,3            8,6 

Epargne de gestion (excédent brut de fonctionnement) (1)        514,7        549,6        486,8        471,8        541,0 
Intérêts de la dette          31,0          31,6          33,1          33,7          42,1 
Epargne brute(1)        483,7        518,0        453,7        438,1        498,9 

Taux d'épargne brute (hors fonds européens Feader)(1) 20,9% 21,6% 20,2% 18,5% 20,2%
Remboursement contractuel du capital de la dette          87,6          90,1          97,4        118,9        155,1 
Provisionnement de l’emprunt obligataire (émission 2018)          13,3          13,3          13,3          13,3 
Epargne nette(1)        396,1        414,5        343,0        305,9        330,5 

Recettes propres d'investissement        355,7        434,4        388,4        506,2        511,8 
Dotations et participations (DRES, FCTVA, TICPE Grenelle)        163,0        147,6        145,1        161,6        162,8 
Autres (dont avances remboursables, participations, redevances,…)          42,2          53,7          52,8          93,2          97,9 
Fonds européen FEADER/FEAMP          94,2        117,2          80,6        120,7          70,0 
Autres fonds européens (FEDER et autres)          56,3        115,9        109,9        130,7        181,1 

Emprunts nouveaux        221,4        151,0        555,0        586,0        480,0 

Dépenses d'investissement     1 034,3     1 113,4     1 368,0     1 558,4     1 509,1 
Interventions régionales (équipements et subventions)        852,5        892,8     1 141,9     1 295,8     1 270,7 
Charges exceptionnelles Crise Covid-19 transférées(1)          34,8            9,6 
Dépenses relevant du fonds européen FEADER/FEAMP          94,2        117,2          80,6        120,7          70,0 
Remboursement contractuel du capital de la dette          87,6          90,1          97,4        118,9        155,1 
Provisionnement de l’emprunt obligataire (émission 2018)          13,3          13,3          13,3          13,3 

RECETTES TOTALES     3 165,7     3 221,7     3 412,5     3 674,8     3 676,6 

DEPENSES TOTALES     3 139,2     3 231,8     3 383,4     3 702,9     3 695,0 

Résultat de l'exercice          26,4 -        10,1          29,1 -        28,1 -        18,5 
Résultat antérieur(1)          37,9          64,4          54,3          83,4          58,2 
Résultat de clôture au 31 décembre          64,4          54,3          83,4          55,3          39,7 

Encours de dette (net du provisionnement obligataire)     1 927,5     1 975,1     2 419,3     2 873,2     3 184,7 
Capacité de désendettement (nette du provisionnement            4,0            3,8            5,3            6,6            6,4 
Notionnel Crédit-bail sur matériel roulant        115,9        115,3        114,5        113,6        112,6 

(1) la reprise du résultat 2022 est majorée de 2,9 M€ (reprise de résultat d'un PRAE)
(2) Mise en œuvre du mécanisme d’étalement sur 5 ans des charges exceptionnelles Covid-19 réalisées en 2020 (34,8 M€) et 2021
(9,64 M€), en application de la circulaire gouvernementale du 24 août 2020.
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Taux de réalisation global des dépenses 2022 : 92,8% 

La synthèse de la réalisation des dépenses et des recettes inscrites au Budget 2022 
 

Les données inscrites dans le Compte administratif 2022 sont le reflet des opérations budgétaires réalisées 
durant l’année écoulée. 
 
Les tableaux ci-dessous permettent de rapprocher les prévisions de recettes et les autorisations de 
dépenses inscrites au Budget Primitif 2022 (ajustées dans le cadre de la décision modificative adoptée le 
30 juin 2022), des réalisations effectives.  
 

Dépenses en M€   Budget Primitif 
2022 + DM  

 Compte 
administratif 2022  

 Taux de 
réalisation  

Dépenses de fonctionnement hors Fonds européens Feader             2 011,32                 1 969,20    97,9% 

Fonds européens Feader/Feamp               250,15                    216,69    86,6% 

Dépenses d'investissement hors dette et hors Feader/Feamp             1 484,67                 1 270,73    85,6% 

Fonds européens Feader/Feamp                 68,40                     69,96    102,3% 

Remboursement du capital de la dette et provisionnement obligataire               168,53                    168,43    99,9% 

Dépenses totales hors Fonds européens Feader             3 664,52                 3 408,35    93,0% 

Dépenses totales             3 983,07                 3 695,01    92,8% 

 
Le taux de réalisation des dépenses inscrites au 
budget 2022 est de 92,8%. Ce taux illustre la 
sincérité et la justesse des prévisions 
budgétaires, indépendamment de certains aléas 
entourant la mise en œuvre des politiques 
publiques, pour partie menées en mode 
partenarial. 
 
Concernant la section de fonctionnement 
(dépenses d’intervention), le taux de réalisation 
est de 97,9%, un niveau en progression et 
supérieur à la moyenne des années 
précédentes. En matière d’investissement, le 
taux est de 85,6%. 
 
D’une manière générale, la bonne réalisation du 
budget illustre la forte mobilisation de la Région 
au service des habitants, de l’emploi local et de 
l’ensemble des territoires.  
 

Recettes en M€ 
 Budget Primitif 

2022 + DM  
 Compte 

administratif 2022  
 Taux de 

réalisation  

Recettes de fonctionnement hors Fonds européens Feader             2 423,48                 2 461,57    101,6% 

Fonds européens Feader/Feamp               250,15                    223,22    89,2% 

Recettes d'investissement hors emprunt et hors Feader/Feamp               541,48                    441,79    81,6% 

Fonds européens Feader/Feamp                 68,40                     69,96    102,3% 

Emprunt d'équilibre               641,39                    480,00    74,8% 

Recettes totales hors emprunt et hors Fonds européens Feader             2 964,96                 2 903,36    97,9% 

Recettes totales             3 924,90                 3 676,54    93,7% 
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Structure et évolution des dépenses totales en M€ 

Evolution et structure des dépenses régionales 
 

L’ensemble des dépenses réalisées en 2022 se stabilisent à un niveau proche de 3,7 Milliards €. Cette 
évolution fait suite à une augmentation significative observée en 2021. 

 
Ventilation des dépenses totales de la Région en 2022 : 3 695 M€ 

 
En dépit de la recentralisation de la compétence 
apprentissage imposée par l’Etat en 2020, le volume 
global des dépenses enregistre une hausse ces 
dernières années, imputable pour l’essentiel à : 
 
- la mise en œuvre des Plans d’urgence/relance 

face à la crise sanitaire et économique 
2020/2021 ainsi que le Ségur de la santé, 

- l’amplification des investissements pour 
favoriser le maintien et la création d’emplois, 
notamment dans la filière BTP tout en dotant la 
région des infrastructures nécessaires à son 
développement futur et durable, 

- la montée en puissance du Plan d’investissement 
dans les compétences (PIC), en partenariat avec 
l’Etat. 
 
De manière structurelle, les dépenses 
d’investissement hors dette, représentent plus 
du tiers des dépenses totales, en cohérence avec les compétences dévolues aux Régions. La priorité est 
donnée à la relance et à la promotion d’un nouveau modèle de développement alliant, excellence et 
soutenabilité, fondé sur l’emploi, la souveraineté industrielle, énergétique, sanitaire, alimentaire, des 
savoirs ainsi que la transition écologique, la justice sociale et territoriale. 
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1. Les dépenses de la section de fonctionnement 2022 : 2 185,9 M€  

 
(1) la baisse enregistrée en 2020 découle pour l’essentiel du transfert de la compétence apprentissage aux branches professionnelles. Le rebond 
2021 est lié à l'accroissement des dépenses afférentes au Plan d'investissement dans les compétences (PIC) et l’augmentation de places dans les 
instituts de formations sanitaires et sociales,  
(2) interventions économiques, recherche et innovation, agriculture et agro-alimentaire, industrie-artisanat-commerce, tourisme et thermalisme. 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement se sont élevées à 2 185,9 M€ en 2022, soit une progression de 
1,5%. La Région a ainsi maintenu, en 2022, sa politique de maîtrise des dépenses de fonctionnement. A 
périmètre constant (neutralisation des transferts de charges), hors dispositifs de crise Covid-19 et éléments 
exceptionnels (tels que le PIC), l’évolution structurelle est de 2,5%, soit la moitié du niveau de l’inflation 
enregistré en 2022 (5,2%). 
 
Cette évolution modérée résulte d’une politique constante de gestion rigoureuse visant à produire des 
économies en matière de fonctionnement, sans porter atteinte à la qualité du service public régional. Les 
premiers impacts de l’inflation sur les coûts énergétiques dans les lycées ont débuté fin 2022 et sont à 
l’origine de la progression de ces dépenses, neutralisation faite des mesures du Plan d’urgence. 

Chapitres budgétaires (avec certains postes détaillés) 2018 2019 2020
dont Plans 
d'urgence 

2020
2021

dont Plans 
d'urgence 

2021
2022

dont Plans 
d'urgence 

2022

Formation professionnelle, apprentissage, sanitaire et sociale (1)        463,7          468,1          370,8              3,2          451,8              4,0          423,6                -     

Enseignement (lycées et supérieur hors Agents Régionaux des Lycées - ARL)        108,2          114,1          129,2            15,4          125,9              7,3          130,0              2,9   

Culture, sport et loisirs          50,1            54,0            58,7              7,6            50,4              0,9            49,4   

Santé et action sociale             3,1               4,2            19,9            15,9               6,3              2,6               4,3              0,1   

Aménagement des territoires          13,1            13,5            14,2              0,7            11,8              0,2            11,6   

Autorité de gestion des fonds européens hors Feader/Feamp          17,5            10,8            14,3                -              14,2                -              18,9                -     

Fonds européens Feader/Feamp        275,5          236,0          219,3                -            217,3                -            216,7                -     

Environnement          12,4            12,0            13,0                -              14,8                -              15,5                -     

Transports ferroviaire, routier, port et aérien (hors dépenses de personnel)        583,9          615,0          604,2              0,4          655,7                -            672,1                -     

Action économique (2)          68,3            81,3            88,0              4,7            72,8              3,5            78,1                -     

Actions interrégionales, européennes et internationales             4,8               4,4               3,7                -                 2,8                -                 4,0                -     

Charges financières (intérêts et frais financiers)          31,8            31,8            33,5                -              34,8                -              43,0                -     

Administration générale, élus, CESER et valorisation des politiques publiques          72,0            70,4            67,1              4,2            65,7              0,4            69,4              1,0   

Charges de personnel (administration générale)        114,6          116,9          123,2                -            126,3                -            129,7                -     

Charges de personnel (Agents régionaux des lycées, transports et ports)        195,3          205,1          208,6                -            217,7          231,9   

Constitution de provisions          12,7               3,0               4,5                -                 7,3                -                 8,6                -     
Attribution de compensation CVAE versée à certains Départements et 
atténuations de produits          77,9            77,9            77,9                -              78,6                -              78,8                -     

Total des dépenses de fonctionnement :   2 104,9     2 118,4     2 050,2         52,1     2 154,1         18,9     2 185,9          4,0   

Ventilation des dépenses 2022 : 3 695 M€ 
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Ventilation des dépenses de fonctionnement 2021 : 2 185,9 M€ 

 
Les principales composantes des dépenses de fonctionnement sont constituées : 
 
- des mobilités (672,1 M€), qui constituent une compétence répartie de manière relativement équilibrée 

sur le plan budgétaire entre l’exploitation des trains régionaux via la contribution financière versée à la 
SNCF (333,2 M€), les transports routiers (scolaires et interurbains transférés des Départements en 
2017) auxquels s’ajoutent les infrastructures portuaires et aéroportuaires, 

 

 
 
 
 

- de la formation professionnelle (313,3 M€, y compris les dépenses 
relatives au Plan d’investissement dans les Compétences réalisées 
avec l’Etat qui viennent amplifier l’action régionale en faveur de la 
formation des demandeurs d’emploi, ainsi que la rémunération des 
stagiaires), l’apprentissage dont la recentralisation décidée par l’Etat 
en 2020 auprès de France Compétences a considérablement réduit 
les crédits affectés à cette politique (7,1 M€). En revanche, la mise 
en œuvre du Ségur de la santé et l’accroissement du nombre de 
places en formations sanitaires et sociales sont à l’origine de l’accroissement des dépenses allouées en 
la matière (103,2 M€), 

 
- de l’enseignement (130,0 M€ hors rémunération des agents 

régionaux des lycées) avec pour composante essentielle, les 
dotations de fonctionnement versées aux lycées afin d’assurer la 
qualité éducative sur l’ensemble du territoire régional (108,8 M€). 
S’ajoutent à ces dotations, l’action en faveur de la restauration 
durable et de qualité, l’orientation, la maintenance informatique, la 
carte Jeunes et diverses actions en faveur des lycéens. Les effets de 
l’inflation se sont par ailleurs fait ressentir en fin d’année 2022 sur le 
coût de l’énergie, 
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- de l’autorité de gestion des fonds européens : cette partie concerne la gestion pour le compte de tiers, 
composée pour une très large part du fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER : 
216,7 M€), le reste (18,9 M€) relève du Fonds social européen (FSE) et d’autres fonds affectés à 
certaines actions ciblées. Le montant global évolue peu comparativement à l’exercice antérieur, 

 
- de l’action économique (78,1 M€) regroupant les outils au service du développement, la recherche et 

l’innovation, l’agriculture et l’agro-alimentaire, l’industrie-artisanat-commerce, le tourisme et le 
thermalisme. Cette compétence phare de la Région s’exerce de manière plus significative dans le cadre 
des actions menées en matière d’investissement (citées ci-après), 

 

   
 
- des autres politiques publiques émargeant en section de fonctionnement (culture, aménagement des 

territoires, santé et solidarités, sport et environnement), dont le volume budgétaire global est 
relativement stable (neutralisation faite des mesures d’urgence sanitaires en œuvre en 2021), 
 

- des charges financières (43,0 M€) correspondant aux intérêts associés à l’encours de dette. L’extinction 
progressive des anciens contrats de financement, combinée à la mobilisation de nouvelles enveloppes à 
des taux d’intérêt faibles (0,68% de moyenne pour l’exercice 2020, 0,65% en 2021 et 1,2% en 2022), 
permet de limiter au minimum la progression des charges d’intérêts sur la part fixe. La hausse rapide et 
significative des taux, amorcée dès le début de l’année 2022, impacte la part variable de l’encours, en 
forte diminution, passant de 40% en 2016 à 19% en 2022 (dans l’intervalle, cette fraction de l’encours a 
permis de réduire significativement les charges financières). La part révisable (exposée à la hausse du 
taux appliqué sur le Livret A) est également concernée par cette tendance (les détails figurent dans la 
partie « Gestion de la dette régionale 2022 »), 

 
- les attributions de compensation versées aux Départements constituent une dépense durablement 

stable dès lors qu’elles résultent des modalités de financement du transfert de la compétence 
Transports routiers scolaires et interurbains, réalisé en 2017.  

 
 Focus sur les dépenses de personnel 

 
La progression des dépenses de personnel de 2021 à 2022 
est de + 16,1 M€ (+ 4,7%) hors effets de mesures de qualité 
comptable 1. L’année 2022 a été fortement marquée par 
des revalorisations salariales nationales liées à l’inflation. 
 
Des transferts d’effectifs sont également survenus dans le 
cadre de la fin de la délégation des transports de la Haute-
Garonne entièrement compensés. Après retraitements 
(mesures de qualité comptable, revalorisations salariales et 
transfert d’agents compensé) la masse salariale enregistre 
une hausse de + 2,5%. 

 
1 Dans le cadre de la démarche de fiabilisation comptable engagée depuis plusieurs années et du changement de nomenclature 
comptable en 2022 (passage de la M71 à la M57) les charges des cités scolaires (remboursement aux Départements des charges de 
personnel des cités mixtes Collège-Lycée dont ils assurent la gestion) sont désormais imputées au chapitre 012- dépenses de 
personnel. Parallèlement, l’assurance des risques statutaires est imputée hors du chapitre 012. 
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Evolution des dépenses de personnel : 
une part relative inférieure à la moyenne 

(1) contraction des dépenses de fonctionnement en lien 
avec le retrait de la compétence apprentissage en 2020 

a) Les mesures exogènes  
  
 Les revalorisations salariales : + 3,15 M€ 

 
Trois augmentations successives du SMIC ont eu lieu en 2022 : + 0,9% en janvier, + 2,6% en mai, + 2,0% en 
août. En cumulé la hausse a représenté + 5,6%. Pour le secteur public, ces évolutions ont été répercutées 
sur le « minimum de traitement » appliqué aux salaires de la fonction publique. L’indice minimal 
correspondait en 2021 à l’Indice majoré 340. Depuis le 1er mai 2022, il est égal à l’Indice Majoré 352 soit 
une revalorisation de 12 points. 
 
Par ailleurs, la valeur du point d’indice de la fonction publique, 
gelé depuis plus de 5 ans, a également été rehaussée au 
1er juillet 2022 (+ 3,5%). Cette dernière mesure a eu un fort 
impact sur la masse salariale : 6 mois en 2022, année pleine en 
2023. 
 
 Le GVT : + 6,9 M€ 

 
Le « Glissement Vieillesse Technicité » traduit l’incidence des 
évolutions de carrière des fonctionnaires territoriaux, il est à 
l’origine d’une grande partie de l’évolution de 2,5% de la 
masse salariale. En 2022, le GVT s’est accompagné de mesures 
de reclassement des catégories C au 1er janvier et des 
catégories B au 1er octobre. 
 
b) Les mesures volontaristes 
 
 Le RIFSEEP : + 1,7 M€ 

 
En 2022, le RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel) de la région a été finalisé. Les nouvelles dispositions permettent d’accentuer, 
de façon volontariste, les mesures de soutien du pouvoir d’achat en particulier à destination des personnels 
des lycées, les plus impactés par l’effet de l’inflation. 
 
 Les transferts : + 1 M€ 

 
L’impact du transfert des personnels en charge de la compétence transports scolaire et interurbains du 
département de la Haute-Garonne représente près de 1 M€ entièrement compensé.  
 
 La dé-précarisation 

 
La politique de dé-précarisation des personnels s’est poursuivie en 2022. Pour réussir l’enjeu de fort 
renouvellement de ses personnels, la Région Occitanie a offert à 215 agents sur contrat temporaire, la 
possibilité d’intégrer la collectivité de manière pérenne. 170 postes devenus vacants ont ainsi été pourvus 
au sein des établissements publics locaux d’enseignement et 45 au sein des services généraux. 

 
 Les effectifs nouveaux liés à l’ouverture d’équipements : 

+ 1,1 M€ 
 
Le personnel technique a été renforcé dans les établissements 
d’enseignement ouverts récemment, le lycée Simone DE 
BEAUVOIR en 2022, et les lycées Martin MALVY, Simone VEIL, et 
Lucie AUBRAC en cours de montée en charge.  
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Les dépenses de la section d’investissement 2022 : 1 509,1 M€ 
(y compris le remboursement du capital de la dette) 

 

7,75 Milliards € investis en 7 ans (2016 à 2022) 
Une progression constante des investissements régionaux, amplifiée en 2020, 2021 et 2022 

 
Evolution des investissements hors dette en M€ (1 340,7 M€) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la troisième année consécutive, les dépenses d’investissement réalisées par la Région Occitanie 
atteignent, en 2022, un niveau élevé de 1,34 Milliard €. En neutralisant les flux associés au fonds européens 
Feader (indépendant des choix opérés par la Région), l’investissement se stabilise à 1,27 Milliard €. 
 
Ce niveau, encore exceptionnel en 2022, découle de la mise en œuvre prolongée des Plans d’urgence et de 
relance, lesquels concernent, pour l’essentiel, l’action économique au sens large, associée à l’amplification 
des dépenses relatives au Plan pluriannuel d’investissement régional. En complément de la préparation de 
l’avenir, ces investissements ont contribué à maintenir l’activité et l’emploi, notamment dans le secteur du 
bâtiment et des travaux publics. 
 
L’investissement s’inscrit pleinement dans le Pacte Vert pour l’Occitanie en accompagnant les entreprises 
dans leur transition vers un modèle plus écologique et créateur d’emplois, en renforçant les mobilités 
collectives et décarbonées, en favorisant le développement de la filière régionale hydrogène, des énergies 
renouvelables et de l’habitat durable, en apportant un soutien indéfectible à l’agriculture raisonnée et à 
une alimentation de qualité, etc. 
 
La priorité est également donnée aux mobilités, avec la réouverture des lignes ferroviaires du quotidien, à 
l’image de la Rive droite du Rhône, à l’éducation et la jeunesse, à travers à l’amélioration des conditions 
d’études et de sécurité dans les lycées, ainsi que l’équipement des lycéens. 
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Evolution et répartition des dépenses d’investissement 
 

 
(1) interventions économiques, recherche et innovation, agriculture et agro-alimentaire, industrie-artisanat-commerce, tourisme et thermalisme, 
Une part significative concerne, sur la période 2020, 2021 et 2022, les plans d’urgence/relance 
(2) y compris Prises de participation au capital de l'Agence France Locale (AFL), 
(3) y compris Provisionnement obligataire. 

 
Trois domaines d’intervention ont constitué 65% des investissements 2022 (77% hors remboursement du 
capital de la dette et fonds européens Feader) : 
 

- Action économique, 
- Education (lycées et enseignement supérieur), 
- Transports ferroviaires, routiers, aérien et infrastructures portuaires. 

 
Ventilation des dépenses d’investissement 2022 : 1 509,1 M€ 

 

 
 

* y compris provisionnement obligataire 

Chapitres budgétaires (avec certains postes détaillés) 2018 2019 2020 2021 2022

Formation professionnelle, apprentissage, sanitaire et sociale             10,3               15,0               15,6               20,0                17,2   

Enseignement (lycées et supérieur)          283,5            246,3            308,0            334,2              313,1   

Culture, sport et loisirs             39,0               37,3               37,5               43,6                47,2   

Santé et action sociale               0,9                 1,2                 1,3                 2,1                   1,9   

Aménagement des territoires             39,1               43,8               58,3               57,3                48,4   

Autorité de gestion des fonds européens hors Feader/Feamp             44,6               38,6               55,9               52,1                94,9   

Fonds européens Feader/Feamp             94,2            117,2               80,6            120,7                70,0   

Environnement             45,7               35,7               55,4               70,5                72,6   

Transports ferroviaire, routier, port et aérien          120,0            204,5            199,5            296,9              324,6   

Action économique (1)          248,2            248,3            392,2            402,3              336,8   

Actions interrégionales, européennes et internationales               0,2                 0,2                 0,6                 0,4                   0,3   

Administration générale (2), élus, CESER et valorisation des politiques publiques             20,9               21,7               17,6               16,5                13,8   

Remboursement du capital de la dette (3)             87,7            103,5            110,7            132,2              168,4   

Total des dépenses d'investissement :    1 034,3      1 113,4      1 333,2      1 548,7        1 509,1   
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L’action économique au sens large : soutien aux entreprises, à l’agriculture, au tourisme, à la recherche et 
l’innovation a constitué, notamment depuis la crise survenue en 2020, une composante majeure des 
investissements régionaux mobilisant 337 M€ en 2022. 
 
Ce montant intègre, pour la troisième année consécutive, des crédits affectés au financement des mesures 
d’urgence et de relance telles que les Pass Rebond/relance. Ces instruments sont destinés à favoriser les 
investissements propices à la reprise économique, sur la base d’un modèle de développement privilégiant 
la création d’emplois en Région, la souveraineté industrielle, énergétique, sanitaire, alimentaire et des 
savoirs. 
 
Les actions en faveur du développement économique et de l’emploi se sont également appuyées sur les 
outils mis en place antérieurement à la pandémie, tels que les contrats Croissance, innovation, export, 
transmission-reprise, les actions en faveur de certains programmes de recherche (notamment dans le 
domaine de la santé, du numérique et de la transition écologique) en consolidant le lien recherche 
scientifique / transfert de technologie / création d’entreprises, le soutien aux filières, à l’exportation et à la 
préparation de l’économie de demain. Pour l’essentiel, il s’agit de : 
 
Soutenir l’innovation : plus de 350 entreprises ont bénéficié d’une aide visant à accompagner leurs projets 
d’innovation : Contrat Innovation et Appel à projet Readynov. 
   
Soutenir la croissance : 1 600 entreprises aidées afin de soutenir leurs investissements : 
 
- Focus Contrat Croissance : soutien à près de 150 entreprises dans leur programme de développement 

et de création d’emploi et favoriser l’ancrage des activités sur le territoire, 
- Focus Pass Occitanie : 1 060 petites entreprises ont bénéficié d’un Pass Occitanie afin de les soutenir 

dans leur projet d’investissement matériel.  
 

Soutenir l’emploi : la Région accompagne les politiques RH des entreprises au travers différents dispositifs 
d’aides (Contrat RH, actions menées dans le cadre du Pacte pour l’embauche, Pass RH…). 
 
Soutenir l’entrepreneuriat : Appel à projet triennal : l’AAP Entrepreneuriat 2022-2024. Ce dispositif vise à 
soutenir les opérateurs reconnus dans le champ de la création-transmission-reprise pour encourager 
l’esprit entrepreneurial et améliorer la lisibilité de l’écosystème et participer ainsi à faciliter l’orientation et 
le parcours des créateurs-repreneurs d’entreprise. 
 
Soutenir la relocalisation des productions et services en Occitanie : lancée en 2021, l’Agence Régionale 
des Investissements stratégiques (ARIS) accompagne les investissements dédiés à la relocalisation des 
activités et savoir-faire en Occitanie.  
 
Soutenir la Relance de l’économie : dans le prolongement des années 2020/2021, la Région a poursuivi son 
accompagnement aux entreprises à travers des dispositifs dédiés à la relance de l’économie notamment les 
Contrats et Pass Relance.  
 
Dans le domaine de la Recherche, un exemple concret, la création d’un technocampus hydrogène sur le 
site de Toulouse-Francazal : un projet ambitieux à la hauteur des ambitions de la Région dans le cadre du 
Pacte Vert. Cette opération constitue une des mesures concrètes de traduction opérationnelle de la mise 
en œuvre du « Pacte vert » visant à accompagner la construction d’un nouveau modèle de développement 
plus sobre et plus vertueux, porteur de justice sociale et territoriale. 
 
Il permettra de renforcer les équipements dédiés à la recherche par la construction d’une infrastructure, 
d’une surface proche de 10 000 m², pour un coût estimé à 35 M€. En outre, cet ensemble immobilier sera la 
vitrine des connaissances et du savoir-faire de la France à l’échelle internationale dans le domaine de 
l’hydrogène et un instrument performant permettant de réaliser des essais. 
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A ces actions, s’ajoutent les dispositifs en faveur de la modernisation des exploitations d’élevage et 
l’accompagnement des entreprises agro-alimentaires. Dans le secteur du tourisme, en complément des 
dispositifs de crise, des efforts ont été menés en matière d’équipements et d’aménagements touristiques, 
de compétitivité des entreprises et de valorisation des Grands sites. 
 
Un exemple, la rénovation des thermes de Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne)  
 
Bagnères-de-Luchon constitue la première station thermale des 
Pyrénées. Ses thermes, au riche patrimoine, prennent un 
nouveau départ sous l’impulsion d’Arenadour, en collaboration 
avec la Région Occitanie, son Agence Régionale Aménagement 
Construction (ARAC) Occitanie et la Banque des Territoires. Un 
vaste projet de restructuration/rénovation/agrandissement a 
débuté en juin 2022, afin de dynamiser et revitaliser 
l’établissement thermal comme le centre de bien-être thermal. 
 
La Région contribue à hauteur de 2,875 M€ à ce projet ambitieux, elle s’emploie à la mobilisation de fonds 
européens FEDER, afin d’accompagner la métamorphose du centre thermal sur deux saisons (2022 / 2023), 
avec une livraison intégrale prévue au printemps 2024. Le pôle thermoludique, ouvert 365 jours par an, 
bénéficiera d’une extension de 900 m2 répartis sur deux niveaux. La Région s’est fortement engagée dans 
ce projet car il revêt une importance particulière pour ce territoire et les Pyrénées, notamment en matière 
d’emplois et de retombées économiques. 
 
Le deuxième axe concerne les mobilités durables avec 324,6 M€ consacrés à : 
 
- l’acquisition et la rénovation de matériels roulants (53,6 M€) afin 

d’offrir un meilleur service aux usagers via l’augmentation du 
nombre de places offertes, des trains rénovés et modernisés, un 
verdissement progressif du parc (préparation du train à 
hydrogène, trains à batterie…), 

- la modernisation des infrastructures ferroviaires (37,7 M€) afin 
de garantir leur pérennité en cohérence avec les travaux menés 
dans le cadre des EGRIM (états généraux du rail et des mobilités), 

 
Focus sur la réouverture aux voyageurs de la ligne Rive droite du Rhône  
 
Fermée depuis 1973, la réouverture de la ligne Rive Droite du Rhône aux voyageurs a été approuvée dans le 
cadre des Etats Généraux du Rail et de L’Intermodalité (EGRIM) organisés par la Région en 2016. Elle est 
depuis une priorité de la politique régionale en faveur des mobilités. Intégralement financée par la Région, 
plus de 12 M€ ont été mobilisés pour le financement des études et la réalisation des premiers travaux. 
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Cet engagement régional a permis une réouverture anticipée partielle en 2022. Ainsi, depuis le 
29 août 2022, la ligne dessert les communes de Pont-Saint-Esprit, Bagnols-sur-Cèze, Avignon-Centre et 
Nîmes-Centre. Elle propose cinq allers-retours quotidiens entre Pont-Saint-Esprit et Avignon, dont un aller-
retour prolongé jusqu’à Nîmes. Dans une logique de connexions des différents modes de transport la 
création de deux Pôles d’Echanges Multimodaux (PEM), à Pont-Saint-Esprit et Bagnols-sur-Cèze, 
accompagne la réouverture de la ligne.  
 
Cette réouverture constitue une première étape. La Région poursuivra son effort pour la réouverture 
complète de la ligne (coût estimé à 109 M€). En proposant un gain de temps de 40% comparativement à 
un trajet en voiture, les 82 km de cette ligne devraient séduire 200 000 voyageurs par an. 
 
- l’aménagement des gares et le développement des pôles multimodaux (20,5 M€) doit permettre 

d’accompagner la croissance du trafic, assurer une meilleure accessibilité et encourager l’intermodalité, 
- l’amorçage des projets LGV (GPSO et LNMP, 7,2 M€),  
- les infrastructures routières (départementales et nationales pour 27,6 M€), 
- les aménagements au sein des aéroports régionaux (11,1 M€), 
- l’accessibilité, les transports collectifs en site propre, les travaux ferroviaires sur les espaces portuaires, 

les autocars et autres actions dont l’écochèque mobilité pour 25 M€. 
En 2022, La Région a décidé de renforcer son dispositif d’écochèques mobilités par des aides à 
l’acquisition ou la location de véhicules électriques pour les foyers les plus modestes dès lors qu’ils se 
séparent d’un véhicule ancien et polluant. Cette nouvelle aide concerne également les artisans. 

 
Focus sur l’extension du déploiement de la billettique sur le réseau liO 
 
Après la mise en œuvre d’une billettique de nouvelle 
génération, UBI, sur les lignes régulières du réseau régional 
liO dans le Tarn-et-Garonne (partiellement), les Hautes-
Pyrénées et les Pyrénées-Orientales de 2019 à 2021, ce 
déploiement a été étendu à la Lozère (lignes régulières) et 
au Gard (lignes régulières et services scolaires) en 2022, pour 
un montant d’1,3 M€. La billettique facilite les opérations 
d’achat et de validation de titres de transport pour l’usager, 
tout en donnant une vision fine de l’utilisation du réseau à la 
Région, autorité organisatrice des mobilités, lui permettant 
ainsi d’adapter le réseau au plus près des besoins.  
 
En s’appuyant sur cette billettique, la Région Occitanie sera la 1ère Région à expérimenter l’Open payment, 
en 2023 dans le Gard, puis en Lozère. L’Open payment est un système de billettique sans support : la carte 
bancaire sert de titre de transport au passager. Le coût du titre sera facturé au prorata de l’utilisation des 
transports liO dans le mois (tarification à l’usage). 
 
Le chapitre transports intègre également les ports et les 
infrastructures portuaires pour un total de 141,8 M€. Le 
projet phare est actuellement celui mené à Port-La 
Nouvelle avec la poursuite, en 2022, des travaux 
d’extension du port via la réalisation des digues destinée à 
faciliter l’accueil des fermes éoliennes. En parallèle, la 
SEMOP, dans le cadre du contrat de concession d’une 
durée de 40 ans pour aménager, exploiter, gérer et 
développer le port de commerce, travaille à la phase 
suivante des travaux (la Région intervient via le versement 
d’une subvention d’investissement, 31 M€ en 2022).  
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D’autres travaux ont été menés en 2022, notamment sur le port de Sète-Frontignan avec la centralisation 
de la commande des ponts, sur le port du Grau du Roi avec la reconstruction des pontons flottants de 
pêche auxquels s’ajoutent la construction de la drague hybride à hydrogène Hydromer. 
 
Autre priorité régionale, l’enseignement (330,3 M€) au travers les investissements réalisés dans le domaine 
de la construction de lycées à énergie positive et basse empreinte carbone, en cohérence avec la croissance 
démographique régionale. A cela s’ajoute, de manière continue, la mise en œuvre d’un vaste plan de 
réhabilitation du parc régional de lycées (rénovation énergétique, accessibilité, extension et rénovation) et 
de certains établissements de l’enseignement supérieur. 
 
L’ensemble de ces travaux a mobilisé 215,4 M€ en 2022. Les opérations les plus significatives votées en 
2022 sont la restructuration du lycée Tissié à Saverdun (Ariège), la poursuite de la restructuration du lycée 
Charlemagne à Carcassonne (Aude), la restructuration du lycée Jean Vigo à Millau (Aveyron), des lycées 
Raymond Naves, Saint-Sernin et Hélène Boucher à Toulouse, du lycée Michelet à Lannemezan (Hautes-
Pyrénées), du lycée Soult à Mazamet (Tarn) ainsi que du lycée du bâtiment Norman Foster à Beaumont-de-
Lomagne (Tarn et Garonne). Par ailleurs, plusieurs projets concernent les services de restauration, 
notamment aux lycées Dr. Lacroix à Narbonne (Aude), La Découverte à Decazeville (Aveyron), Philippe 
Lamour à Nîmes (Gard), La Condamine à Pézenas et Jean Jaurès à Saint-Clément-de-Rivière (Hérault). 
 
Les principales livraisons 2022 
 
Au-delà de l’ouverture du nouveau lycée Simone de Beauvoir à 
Gragnague en septembre 2022, les principales réhabilitations de 
lycées livrées concernent l’EREA (établissement régional 
d'enseignement adapté) de Pamiers, la restructuration du service 
de restauration et la réfection des façades du lycée Aristide Bergès 
à Saint-Girons, la mise en conformité des ateliers bois au lycée 
Edmond Rostand à Bagnères-de-Luchon, la restructuration du 
lycée Déodat-de-Séverac à Toulouse, les travaux pour des 
économies d’énergie au lycée René Billères à Argelès-Gazost, la 
rénovation du service de restauration au lycée Marie Curie de Tarbes, l’achèvement des ateliers du lycée 
Jean Mermoz à Montpellier, le nouveau bâtiment externat au lycée Auguste Loubatières à Agde, 
l’agrandissement des locaux pédagogiques du lycée Aristide Maillol à Perpignan ainsi que la restructuration 
de l’internat du lycée Dr. Lacroix à Narbonne.   
 
Focus sur le nouvel internat du lycée Pierre De Coubertin à Font-
Romeu (Pyrénées-Orientales) d’un montant de 14 M€. Cet 
équipement, composé de 45 chambres avec 177 lits répartis sur 
quatre niveaux, sur une surface de 3 500 m2, a été conçu pour 
accueillir des sportifs de haut niveau : mobiliers adaptés aux grandes 
tailles (lits), local de stockage pour l’équipement des athlètes … 
 
 

 
Focus sur le lycée professionnel Renée Bonnet à Toulouse qui 
bénéficié d’une importante restructuration pour 8,4 M€ dont 
l’objectif portait sur le confort d’usage (accessibilité, sécurité, 
sobriété énergétique), tant sur les espaces extérieurs qu’à l’intérieur 
de l’établissement. 
 
 
39,1 M€ ont été consacrés à l’équipement des lycées (y compris en matière d’infrastructures numériques) 
et des lycéens dans le but de préserver le pouvoir d’achat des familles (40,3 M€, essentiellement au titre 
des équipements mobiles individuels et des manuels scolaires).  
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Focus sur le numérique éducatif : 
 
61 000 LoRdi (ordinateurs portables) ont été distribués en 2022, pour un 
montant de 27,1 M€, illustration d’une volonté politique renouvelée en 
matière de numérique éducatif. 
 
Le dispositif loRdi s’inscrit dans la démarche du Pacte Vert dès lors que le 
modèle distribué répond à des certifications environnementales 
conforment à la législation en vigueur (le taux de recyclabilité est de 96%). 
 
A cela s’ajoutent les investissements en faveur de l’enseignement supérieur (18,3 M€) et la poursuite du 
Plan Campus (volet immobilier). 
 
Institut Expos’UM : un exemple de l’accompagnement de la Région dans la modernisation durable des 
établissements d’enseignement supérieur 
 
En 2022, la Région a accordé 5,7 M€ de financement à l’Université de Montpellier afin de créer l’Institut 
Expos’UM. Outil visionnaire et emblématique pour l’Université et son territoire, Expos’UM vise à réunir les 
communautés impliquées et répondre aux défis de l’exposition des êtres humains à des facteurs externes 
et environnementaux susceptibles d’impacter leur santé.   
 
Enfin, le volet enseignement intègre également les travaux réalisés dans le domaine de l’apprentissage et 
des CFA (11,8 M€) et les formations sanitaires et sociales autour des IFSI (instituts de formations en soins 
infirmiers) et IFAS (Institut de Formation d'Aides-Soignants) à hauteur de 5,4 M€.  
 
Les dépenses d’équipement concernent également les domaines de : 
- l’environnement (72,6 M€) : efficacité énergétique (écochèque 

logement, projets NoWatt), projets d’énergies renouvelables, projet 
Corridor H2, ressources en eau et prévention des inondations, 

- l’aménagement des territoires (48,4 M€) : Bourgs centres, vitalité des 
territoires, aménagements et équipements publics territoriaux, 
poursuite du Plan régional très haut-débit, Plan Littoral 21, logement 
social et étudiant,  

- la culture (25 M€) : préservation du patrimoine régional et création artistique, 
- sports (22,1 M€) : maintenance et aménagements des CREPS (Centre de Ressources d'Expertise et de 

Performance Sportive), équipements sportifs et aides à l’acquisition de matériel sportif, 
- solidarités (1,9 M€, lutte contre la désertification médicale), administration générale (13,7 M€), action 

internationale (0,3 M€), 
- autorité de gestion des fonds européens pour le compte de tiers : 95 M€ (FEDER), 67,9 M€ (FEADER) et 

2,1 M€ (FEAMP). 
 

Le remboursement en capital de la dette s’est établi à 
155,1 M€ auquel il convient d’ajouter 13,3 M€ au titre du 
provisionnement obligataire relatif à l’opération réalisée 
en 2022 (1/15ème de 200 M€). Le total, à hauteur de 168,4 
M€ (132,2 M€ en 2021) est en progression. Cette évolution 
découle des mobilisations d’emprunt réalisées en 2021, 
pour partie destinées à financer les plans d’urgence, du 
plan d’extinction de l’encours de dette fin 2020, lequel 
intégrait l’arrivée à échéance d’un emprunt obligataire 
(remboursement in fine) de 14,8 M€ émis en 2012 
(à l’origine d’un ressaut ponctuel). 
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Focus sur le Plan régional « Bâtiment et travaux publics » 
 

Les filières du Bâtiments et des Travaux Publics représentent 13% de 
l’emploi salarié en Occitanie (plus de 120 000 emplois) et près de 7% 
du PIB régional. Constitué à 95% d’entreprises de moins de 10 
salariés, il s’agit d’un secteur à la fois fortement dépendant de la 
commande publique (70% pour les Travaux Publics et 30% pour le 
Bâtiment) et qui joue un rôle important de stabilisateur des cycles 
économiques. C’est la raison pour laquelle :  
 
- dès l’adoption de son premier Budget en 2016, la Région Occitanie a mis l’accent sur la relance de 

l’investissement public au service de l’emploi sur l’ensemble du territoire régional, avec l’adoption d’un 
« Plan BTP » à destination des entreprises du bâtiment et des travaux publics, qui rassemble les 
dépenses d’investissement régionales (hors Autorité de gestion des fonds européens) finançant les 
travaux réalisés par ces entreprises, soit 70% environ des dépenses d’investissement totales du budget 
régional2. 
 

- ce secteur d’activité essentiel au dynamisme de l’économie régionale a été identifié comme prioritaire 
dans le cadre du Plan de relance pour l’emploi, adopté le 16 juillet 2020. 
 
Au-delà des mesures spécifiques telle que l’accélération de la rénovation énergétique des logements ou 
le renforcement des actions en faveur du logement social, la principale contribution de la Région à ce 
plan de relance réside dans l’accélération d’un effort budgétaire déjà très élevé avant 2020 en matière 
d’investissements, qu’ils soient portés en maîtrise d’ouvrage régionale ou par des tiers auxquels la 
Région verse des subventions (cofinancements). 

 
Plus encore qu’en 2020, et dans des proportions comparables à 2021, l’année 2022 s’est donc caractérisée 
par un effort régional exceptionnel en faveur de l’investissement (1 271 M€ en crédits de paiement hors 
FEADER et FEAMP, contre 1 296 M€ en 2021, 1,142 M€ en 2020 et 960 M€ en moyenne annuelle 2017-
2019) et donc du plan BTP, notamment dans les secteurs de l’enseignement, des infrastructures portuaires, 
du transport ferroviaire et du soutien à la transition énergétique : 
 
- les crédits de paiement réalisés en 2022 au titre du Plan BTP atteignent un montant de 689 M€ 

quasiment identique à celui de 2021 (702 M€) et supérieur à celui de 2020 (632 M€), alors que la 
moyenne annuelle des crédits de paiement dédiés au plan BTP était de 615 M€ en 2016-2019, soit un 
effort régional supplémentaire cumulé en 2020-2022 de 178 M€ par rapport à la période précédente.  
 
Au total, sur la période 2016-2022, les dépenses totales mandatées au titre du Plan BTP s’élèvent à 
4,483 Milliards € :  c’est donc un montant total de 640 M€ par an que la Région Occitanie a consacré 
aux opérations réalisées par les entreprises du BTP, l’année 2022 continuant de se situer au-dessus de 
cette moyenne. Pour rappel, ce montant était de 600 M€ par an en 2010-2015 pour les deux anciennes 
régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées.  
 
Il est à noter que les opérations réalisées en maîtrise d’ouvrage régionale s’élèvent à 411 M€ en 
crédits de paiement, soit 60% du total (689 M€), alors que la répartition des dépenses du plan BTP 
entre maîtrise d’ouvrage régionale et financement des opérations portées par les tiers (subventions) 
est habituellement plus équilibrée. C’est le signe de l’effort volontariste propre à la Région pour 
soutenir les filières du BTP malgré un contexte 2022 marqué par une forte tension inflationniste dans 
ce secteur, consécutive à la reprise de l’activité économique mondiale puis à la crise ukrainienne. 
 

 
2 Dépenses d’investissement hors dette, exception faite des dépenses d’équipement en matériel (équipement 
des lycées publics, acquisition de matériel roulant ferroviaire…), des études, des acquisitions foncières, des 
investissements immatériels (recherche et entreprises) ou encore des participations financières. 
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En effet, l’indice représentatif (BT01) du BTP a augmenté de 5,8% en 2022 (janvier 2022 / janvier 
2023), contre 6,1% en 2021 et 1,9% en moyenne annuelle en 2016-2020. Compte tenu des 
actualisations prévues par les marchés régionaux, cela représente un surcoût provoqué par l’inflation 
d’environ 33 M€ sur la totalité de la maîtrise d’ouvrage régionale en 2021 et 2022 
 

- Les crédits d’engagement, c’est-à-dire les dossiers votés en autorisations de programmes, relevant du 
plan BTP s’élèvent quant à eux à 541 M€ en 2022. Il s’agit d’une baisse significative par rapport à 2021 
(634 M€), mais qui ne concerne quasiment pas la maîtrise d’ouvrage régionale : les dépenses engagées 
directement par la Région sont en effet relativement stables en 2022 (301 M€, contre 314 M€ en 
2021), du fait notamment de l’effort particulier consenti dans les lycées régionaux avec l’adoption du 
nouveau PPI 2021-2027. 
 
Cette diminution concerne quasi exclusivement la maîtrise d’ouvrage portée par les tiers où la Région 
intervient en cofinancement (240 M€ en 2022, contre 320 M€ en 2023), notamment les collectivités 
locales (communes, EPCI et Départements), du fait de la conjonction de l’inflation des prix dans le BTP 
et du cycle électoral (début de mandat pour le bloc communal). Cette baisse s’explique également par 
l’engagement en 2021 de la plus grosse partie des subventions régionales pour le renforcement des 
infrastructures ferroviaires, notamment les Dessertes Fines des Territoires (96 M€ pour les 
infrastructures de transport en 2021, contre 57 M€ en 2022). 

 
La décomposition du plan BTP réalisé en 2022 est la suivante, en crédits d’engagements (AP) et en crédits 
de paiement : 
 

 
 
Elle met notamment en évidence : 
 
- le poids prépondérant des travaux réalisés dans les lycées régionaux (à 95% en maitrise d’ouvrage 

régionale directe ou avec l’assistance de l’ARAC), qu’il s’agisse des AP (204,5 M€) et des CP (221,3 M€), 
avec notamment la construction du Lycée Simone de Beauvoir de Gragnague, livré à la rentrée 2022, 
 

- l’importance des travaux en cours de réalisation dans les ports régionaux (140,3 M€ en crédits de 
paiement, incluant pour 1,9 M€ les aides aux communes du littoral dans le cadre du Plan Littoral 21), 
du fait principalement de la modernisation du port régional de Port-la-Nouvelle destinée à en faire le 
premier port « vert » de la Méditerranée au travers du développement de l’éolien flottant, 

 
- l’ampleur des crédits consacrés aux infrastructures de transport (57,1 M€ en AP et 72,6 M€ en CP), 

dont une majeure partie correspondent au transport ferroviaire (47,5 M€ en AP et 37,6 M€ en CP), afin 
notamment de développer le transport du quotidien et les dessertes fines des territoires, 

En M€ AP 2022
Dont Maîtrise 

d'ouvrage Région
CP 2022

Dont Maîtrise 
d'ouvrage Région

Education (lycées régionaux) 204,5 193,9 221,3 207,8

Infrastructures de transport 57,1 0 72,6 10,6

Ports régionaux et Plan Littoral 21 36,7 31,9 140,3 138,1

Transition écologique et prévention des risques 70,9 5,0 71,7 27,1

Aménagements et équipements communes / EPCI 25,9 0 42,2 0

Tourisme (entreprises et collectivités territoriales) 20,9 0 26,2 1,1

Enseignement supérieur et recherche (immobilier) 40,7 37,4 25,2 5,6

Sport (équipements collectivités locales et CREPS) 34,5 22,0 18,8 5,3

Entreprises (immobil ier d'entreprises et zones d'activité) 14,2 6,5 14,4 6,2

Agriculteurs et entreprises agro-alimentaires 10,9 0 16,6 0

Investissements dans les CFA et et les IFSI 1,4 1,0 13,5 3,9

Culture (équipements et patrimoine collectivités locales) 5,9 0,2 14,4 2,5

Logement social et étudiant, Maisons de santé 10,1 0 6,7 0

Autres (FRI, bâtiments administratifs régionaux…) 6,9 2,9 5,2 2,4

Total des AP affectées et des CP mandatés en 2022 540,6 300,8 689,1 410,6
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- la montée en puissance du financement de la transition écologique, qui concentre désormais un 
montant équivalent en AP (70,9 M€, contre 38,4 M€ en 2017 lorsque la stratégie REPOS a été initiée) et 
en CP (71,7 M€), qu’il s’agisse de l’écochèque à destination des particuliers, du financement des actions 
en faveur des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique portées par les tiers, des actions en 
faveur de la biodiversité, ou encore de la prévention des inondations, 

 
- le maintien à un niveau élevé des aides aux collectivités 

locales, principalement les communes et les EPCI 
(équipements et aménagements au titre des dispositifs 
« vitalité des territoires », bourgs-centres, sport, culture, 
tourisme…) : si les nouveaux dossiers (AP affectées) 
diminuent par rapport à 2020 (63,3 M€, contre 94 M€), les 
crédits de paiement mandatés sur les opérations en cours 
progressent significativement (82,3 M€ contre 75,8 M€). 

 
Au total, sur la période 2016-2022, le cumul des autorisations de programme ayant fait l’objet d’une 
affectation de crédits s’élève à 4,959 Milliards €, soit une moyenne de 708 M€ par an, soit un niveau 
supérieur de 18% à celui enregistré préalablement à l’union des deux anciennes régions (600 M€). 

 
Montants affectés cumulés durant la période 2016-2022 en M€ 

 

 
 

Bilan des engagements et de la gestion pluriannuelle des crédits régionaux 
 
En conformité avec l’instruction budgétaire et comptable M57 et en application du règlement budgétaire et 
financier adopté par la collectivité, la quasi-totalité des dépenses régionales sont gérées de façon 
pluriannuelle (à l’exception des dépenses de personnel et du service de la dette). 
 
Le recours aux autorisations de programme (AP en investissement) et aux autorisations d’engagement (AE 
en fonctionnement) vise à valoriser les engagements pluriannuels, suivre leur réalisation échelonnée sur 
plusieurs exercices et améliorer la lisibilité du budget en calibrant au mieux les crédits de paiement affectés 
à chaque exercice. L’adoption du Compte administratif est l’occasion de réaliser un bilan annuel. 
 
Préalablement à l’engagement comptable et juridique, l’affectation des crédits matérialise la décision de 
l’assemblée délibérante de consacrer tout ou partie d’une AP ou d’une AE au financement d’une opération 
identifiée dans ses principales caractéristiques (objet et montant notamment). L’engagement comptable et 
juridique définit précisément le tiers bénéficiaire. 

Education (lycées régionaux) 1 580,6 31,9%

Infrastructures de transport 637,4 12,9%

Ports régionaux et Plan Littoral 21 495,7 10,0%

Transition écologique et prévention des risques 528,3 10,7%

Aménagements et équipements communes / EPCI 376,3 7,6%

Tourisme (entreprises et collectivités territoriales) 231,7 4,7%

Enseignement supérieur et recherche (immobilier) 270,7 5,5%

Sport (équipements col lectivités locales et CREPS) 193,7 3,9%

Entreprises (volet immobil ier et zones d'activité) 147,8 3,0%

Agriculteurs et entreprises agro-al imentaires 126,5 2,6%

Investissements des CFA et des IFSI 99,0 2,0%

Culture (équipements et patrimoine collectivités locales) 79 1,6%

Logement social et étudiant, Maisons de santé 85,4 1,7%

Autres (FRI, bâtiments administratifs régionaux…) 106,5 2,1%

Total des AP affectées entre 2016 et 2022 4 958,6 100,0%
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Ventilation du stock d’AP au 31 décembre 2022 : 4 589,6 M€ 

* (économie, agriculture, recherche, tourisme) 

 
Dans une logique de transparence financière et de respect des règles prudentielles, le suivi annuel du ratio 
de couverture rapportant le stock des AP et des AE affectées au montant global des dépenses mandatées 
durant l’exercice considéré, exprimé en nombre de jours, permet de mesurer la capacité de la collectivité à 
honorer ses engagements pluriannuels. Plus la durée est courte, plus la collectivité est capable d’honorer 
ses dépenses affectées. Cependant, une durée trop courte signifierait une mauvaise approche de la gestion 
pluriannuelle des AP/CP ou AE/CP. Un ratio inférieur à 48 mois est considéré comme compatible avec la 
durée moyenne des projets régionaux. 
 
Le détail des AP/AE figure dans les annexes réglementaires associées au compte administratif 2022. 
 

1. Le bilan de la gestion pluriannuelle en section d'investissement 
 
A la suite des opérations de régularisation 
(annulations, avenants, réinscriptions puis clôture), 
les AP en stock (affectées non encore mandatées) 
s’établissaient, fin 2021, à 4 644,0 M€. 
 
Les nouvelles AP votées durant l’exercice 2022 
s'élèvent à 1 560,8 M€, dont 32,0 M€ d’AP 
imprévues. 77,8% de ces nouvelles AP ont été 
affectées pour un montant de 1 214,8 M€.  
 
L’action économique demeure au premier rang 
des affectations de crédits 2022 (90 M€ pour 
FOSTER 2, 29 M€ dans le cadre du CPER 21-27 pour 
le Technocampus Hydrogène (Toulouse-Francazal), 
les Programmes opérationnels Occitanie 21-27 Recherche-Investissement, les contrats croissance, 
l’innovation et autres), devant l’enseignement (relance des marchés d’équipement des lycées pour 50,5 
M€, la construction et rénovation et équipement des lycées, enseignement supérieur), les transports 
(matériel roulant, infrastructures ferroviaires, aéroportuaires, routières et portuaires), l’autorité de gestion 
des fonds européens dont 86,3 M€ au titre de React EU (Plan de relance : transition écologique, 
numérique, soutien aux PME, emploi et secteur touristique), l’environnement (énergie, air, climat), 
l’aménagement du territoire (infrastructures numériques, politiques territoriales), la culture et les sports.  
 
Durant l’exercice 2022, 1 269,3 M€ ont été 
mandatés sur un stock d’AP affectées de 
5 858,8 M€ (stock de 4 644,0 M€ auxquels 
se sont ajoutés 1 214,8 M€ d’affectation 
2022). 
 
Ainsi, au 31 décembre 2022, le stock d'AP 
affectées restant à financer est de 
4 589,5 M€. Rapporté au montant des 
crédits mandatés en 2022 (1 269,3 M€), 
cela aboutit à un ratio de couverture de 
3,62.  
 
Ainsi, la collectivité est en capacité 
d'honorer ses engagements en 3 ans et 
7 mois, en cohérence avec la durée 
moyenne des contrats et des projets 
engagés.  
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Ventilation du stock d’AE au 31 décembre 2022 : 2 693,3 M€ 

* (économie, agriculture, recherche, tourisme) 

2. Le bilan de la gestion pluriannuelle en section de fonctionnement : 
 
A la suite des opérations de régularisation (annulations, avenants, réinscriptions puis clôture), les AE en 
stock (affectées non encore mandatées) s’établissaient, fin 2021, à 1 992,5 M€.  
 
Les nouvelles AE votées en 2022 s'élèvent à 2 262,6 M€, dont 44 M€ d’AE imprévues. 95,8% de ces 
nouvelles AE ont été affectées pour un montant de 2 168,3 M€. 
 
Les montants les plus significatifs concernent 
la formation professionnelle (relance des 
marchés de Qualification Professionnelle et 
du Plan Régional de Formation (496,0 M€), le 
Plan d’Investissement dans les compétences, 
le transport ferroviaire de voyageurs  
(335,7 M€) et routier (517 M€), les aides aux 
étudiants des Formations Sanitaires et 
Sociales (17 M€) ou encore les dotations 
exceptionnelles mises en place pour les 
lycées dans le cadre de l’augmentation des 
coûts de l’énergie.  
 
Durant l’exercice 2022, 1 467,5 M€ ont été 
mandatés sur un stock d’AP affectées de 
4 160,8 M€ (1 992,5 M€ de stock auxquels se 
sont ajoutés 2 168,3 M€ d’affectation 2022). 
 
Ainsi, au 31 décembre 2022, le stock d'AE affectées restant à financer est de 2 693,3 M€. Rapporté au 
montant des crédits mandatés en 2022 (1 467,5 M€), cela aboutit à un ratio de couverture de 1,83 an. 
 
Ainsi, la collectivité peut honorer ses engagements en 1 an et 10 mois, en cohérence avec la durée 
moyenne des contrats et des projets engagés. 
 

Evolution du ratio de couverture des AP et des AE 
Ratio : stock d’AP/AE affectées non mandatées fin 2022 / Crédits de paiement mandatés en 2022 

(exprimé en années) 
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Les ressources régionales 
 
Les ressources financières de la Région (hors mobilisation d’emprunt et excédent reporté) se sont élevées à  
3 196,9 M€ en 2022, en progression de 3,5% (+ 5,8% hors fonds européens Feader).  
 

Evolution et structure des ressources régionales en M€ (hors emprunt) 
 

 
 

 

Les ressources financières 2022 
hors emprunt en M€ 

Ventilation des ressources régionales 2022 
hors mobilisation d’emprunt : 3 196,5 M€ 
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Les années récentes se sont caractérisées par une recomposition significative des ressources financières 
régionales avec la substitution d’anciennes dotations d’Etat et impôts locaux par des recettes fiscales, dont 
la nature a considérablement évolué. En effet, la majorité des ressources découlent désormais du partage 
d’impôts nationaux. 
 
Une des conséquences notables de cette restructuration est la prépondérance de la TVA (un impôt 
national partagé, sans lien avec le territoire), l’extension de la TICPE (vecteur principal du droit à 
compensation des compétences transférées depuis 2004) et une érosion des certificats d’immatriculation 
(cartes grises). Concernant la TVA et la TICPE, le contribuable local (particuliers/entreprises) s’efface au 
profit du contribuable national (consommateurs) via une redistribution aux Régions d’impôts collectés au 
plan national. Les ressources fiscales régionales sont assises sur des flux économiques soumis aux aléas 
conjoncturels. 
 
Le pouvoir de taux des Régions se limite à la fixation du tarif applicable aux cartes grises et à une fraction 
de TICPE dite « Grenelle » (tarif plafonné). Même réduite, la part relative des dotations et concours 
financiers de l’Etat se caractérise par un gel en valeur ou une érosion progressive (hors exercice du droit à 
compensation associé à des transferts de compétences).  
 

1. Les recettes de fonctionnement : 2 684,8 M€ 
 
Les recettes de fonctionnement enregistrent une progression de 4,0% en 2022 pour atteindre 2 684,8 M€. 
Cette évolution découle de la dynamique positive observée sur la ressource TVA (impulsée par l’inflation), 
associée à des compensations financières liées à des mesures décidées par l’Etat, la consolidation de 
certaines recettes et la progression des fonds européens FSE (fonds social européen). Cette tendance est 
atténuée par la contraction des recettes issues des cartes grises, la baisse de certaines dotations d’Etat, y 
compris un ajustement technique au niveau du Plan d’investissement dans les compétences.  
 

a) Les ressources fiscales : 
 

En M€  2018 2019 2020 2021 2022 
Evolution 
2021-2022 

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) : ex-DGF 354,9 362,6 340,1 387,3 420,4 + 33,2 
Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) 584,5 623,5 656,3 - - - 
Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) 124,8 124,8 124,8 124,8 - - 124,8 
Mécanisme de régulation entre les Régions 14,0 17,6 27,2 27,2(1) - - 27,2 
TVA : ex-CVAE / FNGIR / Mécanisme de régulation - - - 657,0(2) 885,6(3) + 228,6 
Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) 51,4 48,4 51,0 50,1 50,8 + 0,7 
Taxe d'apprentissage 126,7 128,6 - - - - 
Cartes grises (certificat d’immatriculation des véhicules) 205,0 212,1 190,0 204,6 174,4 - 30,2 
Frais de gestion de la fiscalité directe locale (TH/CVAE/CFE) 58,8 59,9 62,0 36,2(4) 27,4(4) - 8,8 
TICPE (Loi de Finances et modulable) 329,7 323,4 320,0 327,1 330,5 + 3,4 
TICPE Formation professionnelle et Loi « Avenir professionnel » 26,5 26,5 47,8 48,0 59,3 + 11,3 
TICPE Apprentissage 11,7 12,0 - - -  
TICPE Primes aux employeurs d’apprentis 19,5 19,5 - - -  
TICPE Aide au recrutement d’apprentis supplémentaires 18,4(5) 9,6 - - -  
Total : Ressources fiscales 1 925,9 1 968,5 1 819,2 1 862,4 1 948,5 + 86,2 

 

(1) une atténuation de produit (dépense de reversement à hauteur de 0,767 k€) porte finalement le produit net 2021 à 26,4 M€ 
(2) avec l’intégration des anciennes compensations d’exonérations fiscales CVAE 
(3) intégration du FNGIR et de l’ancien mécanisme de péréquation dans le produit TVA ex-CVAE 
(4) la fraction des frais de gestion imputable à l’ancienne taxe d’habitation est remplacée par une dotation de compensation en 
2021, même mécanisme en 2022 avec la suppression de la part régionale de CVAE et la baisse ciblée de la CFE 
(4) Mesure de compensation associée à la hausse de la rémunération des stagiaires décidées par l’Etat 
(5) dont 6,3 M€ de régularisation au titre de l’exercice 2017, puis suppression en 2020 dans le cadre de la recentralisation de la 
compétence apprentissage 
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Depuis 2021, le produit de TVA constitue la première ressource de la Région et affiche deux composantes : 
 
1/ Depuis 2018, les Régions perçoivent une fraction du produit de la TVA en lieu et place de l’ancienne 
dotation globale de fonctionnement (DGF) versée par l’Etat et déclinante depuis 2014. Cette ressource 
n’est pas territorialisée et évolue au même rythme que le produit national (conjoncture économique). 
 
La loi de finances pour 2017 a défini un niveau plancher correspondant au produit perçu au titre de la DGF 
2017, soit 340,1 M€ pour la Région Occitanie. Ce niveau minimum a été atteint en 2020 du fait de la crise 
économique. Le produit de la fraction de TVA ne donne pas lieu à notification, il évolue « au fil de l’eau » et 
en fonction des encaissements réalisés par l’Etat. Le montant perçu en 2022 au titre de cette fraction de 
TVA est de 420,4 M€, soit une progression de 8,6%, résultant de la croissance économique et d’une 
inflation particulièrement élevée. 
 
2/ En 2021, la part régionale de la CVAE (50% du produit total) a été supprimée (mesure insérée dans le 
Plan de relance au titre de la baisse des impôts de production) et remplacée par une fraction équivalente 
de TVA. L’année 2021 a constitué une « année blanche » en termes d’évolution. En contrepartie de cette 
mesure, les Régions se sont engagées à accroître leur participation aux Contrats de plan Etat-Régions 2021-
2027. La loi de finances pour 2022 procède à un « rebasage » de cette fraction de TVA en intégrant : 
 
- le FNGIR (fonds national de garantie des ressources) instauré en 2011 à hauteur de 124,7 M€ pour 

l’Occitanie et faisant suite à la suppression de la taxe professionnelle (une des ressources de 
substitution alimentée par la Région Ile de France, « surdotée en recette fiscale CVAE » au profit des 
autres Régions dont le produit issu de la CVAE et de l’IFER ne suffisait pas à compenser le besoin de 
financement inhérent à la réforme). Le produit du FNGIR était gelé en valeur depuis 2011, 

 
- le fonds de régulation des ressources fiscales mis en place en 2013 afin de faire converger, de manière 

partielle, les ressources de substitution à l’ancienne fiscalité directe régionale (CVAE, IFER, FNGIR et 
DCRTP) vers l’évolution moyenne nationale (26,5 M€ en 2021 pour l’Occitanie après régularisation). La 
suppression de la part régionale de CVAE a rendu obsolète ce mécanisme de régulation. 

 
Evolution du produit de TVA : 1ère ressource régionale en 2022 
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Evolution des deux IFER régionaux 

Le montant perçu en 2022 au titre de cette fraction de TVA est de 885,6 M€, soit une progression de 9,5%. 
Comparativement à la première fraction (+ 8,6%, en phase avec la réalité des flux d’encaissement de l’Etat), 
l’évolution de cette seconde composante est supérieure, fondée sur les projections initiales du 
Gouvernement. La régularisation (à la baisse pour 8,1 M€) sera réalisée dans le cadre de l’exercice 2023. 
 
En parallèle, la loi de finances pour 2022 a instauré un Fonds de solidarité régional, alimenté par les Régions 
dont le panier de ressources par habitant, composé de la TVA « ex-CVAE » rebasée du FNGIR, de la DCRTP, 
des IFER et du produit des cartes grises, est supérieur à 80% de la moyenne. En pratique, l’ensemble des 
Régions métropolitaines à l’exception de la Collectivité de Corse deviennent contributrices et les Régions 
d’Outre-mer ainsi que la Corse sont bénéficiaires du fonds. La répartition est fondée sur quatre critères 
(population, revenu par habitant, nombre de personnes entre 15 et 18 ans et densité de population). 
 
Le montant prélevé en 2022 est égal à 0,1% de la fraction de TVA ex-CVAE. Il est réparti au prorata du poids 
démographique des Régions contributrices. En 2022, la Région Occitanie contribue à hauteur de 0,9 M€. 
 
L’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau (IFER) 
 

Les Régions perçoivent deux impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux (IFER) : le Ferroviaire et le Télécom. 
Le montant global perçu au titre de l’année 2022 est de 
50,8 M€, en relative stabilité sur la durée.  
 
Après une baisse ponctuelle de 5,9% en 2019 découlant de 
l'application d'une mesure d'exonération partielle décidée 
par l'Etat sur le volet télécom, le produit se stabilise à un 
niveau proche de 50 M€, n’offrant aucune dynamique de 
croissance structurelle. 
 
 

Les cartes grises (certificats d’immatriculation)  
 

La recette fiscale issue des certificats d’immatriculation (appelées communément les cartes grises) est la 
seule contribuant à l’autonomie fiscale des Régions dès lors que le tarif est adopté par les élus régionaux. 
Cette taxe est exigible sur les transactions opérées dans le ressort territorial de la Région Occitanie 
(marchés du neuf et de l’occasion). 
 

Evolution du produit issu des 
certificats d’immatriculation en M€ 

Tarif des cartes grises 2022 des Régions 
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Evolution du produit relatif aux frais de gestion de la 
fiscalité locale et à la dotation de compensation 

Evolution du produit issu des différentes fractions de TICPE en M€ 

Depuis son harmonisation intervenue le 1er août 2016, le tarif appliqué est de 44 € par cheval fiscal, un 
niveau légèrement inférieur à la moyenne nationale (métropole hors Corse). Par ailleurs, la Région 
Occitanie a fait le choix d’exonérer à 100% les « véhicules propres » à savoir les véhicules équipés pour 
fonctionner, exclusivement ou non, au moyen de l’énergie électrique, du gaz naturel (GNV) ou du gaz de 
pétrole liquéfié (GPL), du super éthanol E85. Depuis le 1er janvier 2020, le législateur a instauré une 
exonération de droit (100%) pour les véhicules dont la source d’énergie est exclusivement l’électricité, 
l’hydrogène ou une combinaison des deux.  
 
La baisse conjoncturelle des immatriculations enregistrée en 2020 (- 10,4% à 190 M€), était principalement 
liée à la crise sanitaire et aux périodes de confinement. L’année 2021 a permis de retrouver un niveau 
comparable à la moyenne 2017-2019 avec un produit de 204,6 M€ représentant 8,7% des recettes de 
fonctionnement (hors fonds européen Feader). 
 
Une baisse des immatriculations et une accélération du processus de verdissement du parc automobile 
(exonéré), aboutit à une contraction de 14,8% du produit perçu en 2022, à 174,4 M€.  
 
Par ailleurs, parmi les ressources affectées au financement de la formation professionnelle (en complément 
des fractions de TICPE évoquées ci-après), figure une partie des frais de gestion assis sur la fiscalité locale 
(Cotisation foncière des entreprises, CVAE et anciennement, une fraction de la taxe d’habitation). En 
pratique, ces frais de gestion sont perçus puis reversés par l’Etat, avec un effet-base indexé sur ces taxes. 
 
D’un montant de 62 M€ en 2020, les frais de 
gestion ne représentent que 36,2 M€ en 2021 du 
fait de la suppression de la part relative à la taxe 
d’habitation, compensée par une dotation d’Etat à 
hauteur de 25,8 M€. 
 
Ce mécanisme se reproduit en 2022 avec la 
suppression de la part régionale de cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises (50% du produit 
total de CVAE) et la diminution de la cotisation 
foncière des entreprises (CFE) des établissements 
industriels (baisse de moitié de la valeur locative). 
 
Ainsi, le produit 2022 issu des frais de gestion de la fiscalité locale est réduit à 27,4 M€ mais la dotation de 
compensation est valorisée d’autant avec application de l’effet-base résiduel. 
 
Au fil des lois de décentralisation, les Régions perçoivent plusieurs fractions de TICPE découlant de 
l’exercice du droit à compensation et associé aux transferts de compétences successifs (agents régionaux 
des lycées, formations sanitaires et sociales, Creps, formation professionnelle…). Ce montant garanti est 
majoré annuellement en loi de finances afin d’intégrer le financement des nouvelles charges transférées 
(travaux menés par la Commission Consultative d’Evaluation des Charges - CCEC). 
 
Les élus régionaux n’interviennent pas 
dans la définition de ce tarif. L’État ajuste 
la fraction allouée aux Régions de telle 
sorte que le droit à compensation soit 
préservé. Pour la Région Occitanie, ce 
droit s’élève à 268,3 M€ en 2022 (un 
montant plancher légèrement dépassé en 
2022). Depuis 2017, la TICPE transférée 
comprend également la fraction de tarif 
correspondant à l’ancienne modulation 
marginale d’environ 1 centime par litre. 
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Cette fraction, consolidée en 2017 pour des raisons d’incompatibilité avec le droit communautaire, évolue 
en fonction de la consommation de carburants (évaluée à près de 58 M€). 
 
Une fraction complémentaire de TICPE participe au financement de la formation professionnelle, à 
hauteur de 59,3 M€ en 2022. 
 
Cette dernière a été majorée de 21,3 M€ en 2020 en lien avec le retrait de la taxe d’apprentissage 
précédemment affectée aux Régions (recentralisation à France compétences) mais qui participait très 
partiellement au financement des actions de formation professionnelle. En 2022, la progression de 11,4 M€ 
découle de la réévaluation du barème de rémunération des stagiaires de la formation professionnelle 
décidée par l’Etat (amorcée en 2021 et financée cette année-là par des crédits d'Etat insérés au Plan 
d'investissement dans les compétences PIC). 
 
Enfin, les Régions dispose d’une faculté de majoration du tarif de TICPE dans la limite de 0,73 centime par 
litre de super (environ 0,5% du coût global pour le consommateur) et de 1,35 centime par litre de gazole 
(environ 0,7% du coût global pour le consommateur), un produit exclusivement affecté au financement 
d’infrastructures de mobilité durable (ferroviaire ou fluvial) inscrites dans le « Grenelle de 
l’environnement ». 
 
Cette recette ne découlant pas d’un droit à compensation, elle ne bénéficie d’aucun mécanisme de garantie 
et évolue au gré des consommations de carburants. C’est ainsi qu’après la contraction observée en 2020 
(en lien avec le confinement), cette recette a progressivement retrouvé son niveau d’avant crise avec un 
montant perçu de 56,3 M€ en 2022. 
 
De manière consolidée, la TICPE représente la seconde ressource régionale avec un montant total de 
446,2 M€ en 2022 (389,9 M€ au titre des recettes de fonctionnement et 56,3 M€ pour la section 
d’investissement (Grenelle de l’environnement)). 
 

b) Dotations et concours financiers de l’Etat : 
 

En M€ 2018 2019 2020 2021 2022 
Evolution 
2021-2022 

Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe 
Professionnelle (DCRTP) 

110,6 107,2 101,7 100,8 97,9 - 2,9 

Dotation pour transferts de compensation d’exonération de 
fiscalité locale (DTCE) 

12,2 10,7 8,6 5,8 2,1 - 3,7 

Dotation Globale de Décentralisation (DGD) 38,7 39,1 39,1 39,1 39,2 + 0,1 
Fonds de soutien économique 23,0 dispositif transitoire 2017 versé sur 2017/2018 

Plan 500 000 (formation des demandeurs d’emploi) 23,8 remplacé par le PIC 

Plan d’Investissement dans les Compétences (PIC) 17,5 106,7 64,9 112,2 82,1 - 30,1 
Convention avec Pôle emploi 6,5 9,0 8,6 18,5 + 9,9 
Compensation, via le Plan de Relance de l’Etat, des places supplémentaires ouvertes en 
formations sanitaires et sociales à compter de la rentrée 2021 

9,9 15,8 + 5,8 

Dotation Loi « Avenir professionnel » + Reliquat Primes apprentis (en lien avec la 
réforme du financement de l’apprentissage instaurée en 2020) 

13,3 13,3 13,3 - 

Fonds de soutien apprentissage (conséquence de la réforme du financement de 
l’apprentissage instaurée en 2020) 

9,4 9,4 9,4 - 

Dotation de compensation pour perte de frais de gestion à compter de 2021, en lien avec la 
suppression de la part Taxe d’habitation 

25,8 35,2 + 9,4 

Compensation de l’Etat au titre de la ligne ferroviaire Le Cévenol 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 - 
FCTVA (fonctionnement) 0,5 + 0,5 
Total : Dotations et concours financiers de l'Etat 230,3 274,7 250,4 329,5 318,6 - 10,9 
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Erosion continue de la DTCE et de la DCRTP en M€ : 
deux variables d’ajustement de l’Etat 

Les diverses dotations et concours financiers de l’Etat se composent (en section de fonctionnement) des 
recettes suivantes : 

 
- la dotation de compensation de réforme de 

la taxe professionnelle (DCRTP) est l’une des 
quatre recettes de substitution à l’ancienne 
fiscalité directe, perçue depuis 2011, à la 
suite de la suppression de la taxe 
professionnelle. 
 
Intégrée depuis 2017 dans les variables 
d’ajustement des dotations de l’Etat, la 
DCRTP enregistre une baisse régulière et 
contribue, à l’image de la DTCE (dotation de 
compensation d’exonérations fiscales), à 
l’ajustement des concours financiers de l’Etat 
versés à l’ensemble du secteur public local. 
Le produit perçu au titre de la DCRTP en 
2022 est de 97,9 M€, celui de la DTCE, de 2,1 
M€, soit une baisse globale de 6,6 M€. 
 

- liée à des transferts de compétences anciens, la dotation globale de décentralisation (complémentaire 
à l’ancienne DGF) est durablement stable à 39,2 M€, 

 
- géré par les Régions pour le compte de l’Etat, le Plan d’investissement dans les compétences (PIC) 

2018-2022 est destiné à améliorer la qualification des jeunes et des demandeurs d’emplois. Les crédits 
d’Etat versés au titre du PIC viennent amplifier, en complément des ressources propres régionales et 
des dispositifs déjà en place, la lutte contre le chômage via le développement des compétences, 
adaptées aux besoins des entreprises. 
 
Les crédits d’Etat encaissés en 2022 sont de 82,1 M€ et correspondent à 50% de la convention. La 
baisse affichée de 30,1 M€ résulte du caractère exceptionnellement élevé de la convention 2021 qui 
intégrait un volet Jeunes (inséré au Plan de relance national) ainsi que les crédits afférents à la 
revalorisation de la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle initiée par l’Etat (des 
crédits insérés à la fraction TICPE Formation professionnelle à compter de 2022 et mentionnés 
précédemment), 
 

- la Convention établie avec Pôle emploi participe au financement d’actions de formation en direction 
des demandeurs d’emploi. Cet accord-cadre formalisé en 2019 et renouvelé en 2021 pour la période 
2021/2023, organise un partenariat fondé sur les actions et les financements (Pôle emploi se concentre 
sur la gestion des actions individuelles quand la Région intervient sur la gestion des formations 
collectives). 

 
La participation versée en 2022 s’est élevée à 18,5 M€ (8,6 M€ en 2020), en cohérence avec les 
dépenses réalisées et les modalités de versement (échelonnement). 
 

- dans le cadre du Plan France Relance de l’Etat, il a été décidé, au regard des besoins exprimés à 
l’occasion de la crise sanitaire, d’accroître le nombre de places en formations sanitaires et sociales à 
compter de la rentrée 2021. Après un amorçage en 2021 (9,9 M€ de crédits d’Etat), 15,8 M€ ont été 
perçus par la Région Occitanie en 2022, 
 

- en application de la loi du 5 septembre 2018, l’Etat a procédé à une recentralisation du financement de 
l’apprentissage. Depuis 2020, les Régions ne perçoivent plus la taxe d’apprentissage (51% du produit 
total) ainsi que les fractions de TICPE précédemment affectées à l’exercice de cette compétence. 
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Pour autant, la taxe d’apprentissage contribuait, pour partie et de manière historique, au financement 
de la formation professionnelle. Ainsi, la loi de finances pour 2020 a instauré une compensation 
financière de 31,2 M€ à l’Occitanie, composée d’une fraction de TICPE (21,3 M€) évoquée 
précédemment ainsi qu’une dotation gelée en valeur à hauteur de 9,9 M€. Cette dernière est majorée 
de 3,4 M€, un reliquat de primes versées aux employeurs d’apprentis pour atteindre un montant 
stabilisé à 13,3 M€, 
 

- par ailleurs, en marge du transfert de la compétence apprentissage aux branches professionnelles, un 
fonds de soutien est versé aux Régions par France Compétences afin de contribuer au financement de 
certains Centres de formation des apprentis (CFA) lorsque les besoins d’aménagement du territoire et 
de développement économique le justifient. Le montant alloué à l’Occitanie est stable à 9,4 M€, 
 

- au titre du financement de la formation professionnelle, la Région perçoit des fractions de TICPE, une 
dotation et des frais de gestion de la fiscalité locale, reversés par l’Etat (évoqués précédemment). Or 
concernant ces derniers, la suppression de la taxe d’habitation puis de la part régionale de la CVAE et la 
diminution de la CFE des établissements industriels, a donné lieu au versement d’une Dotation de 
compensation équivalente à la perte de recette. D’un montant de 25,8 M€ en 2021, elle s’est élevée à 
35,2 M€ en 2022, en cohérence avec le calendrier de réalisation des réformes fiscales et la réduction à 
due concurrence des frais de gestion perçus. Il est à noter que cette évolution accroît l’inertie de ce 
financement dès lors qu’un effet-base fiscal disparaît au profit d’une dotation gelée en valeur et 
potentiellement exposée à des baisses futures, 
 

- parmi les financements d’Etat, figure également une compensation de 4,5 M€ liée à la reprise par la 
Région de l’exploitation de la ligne ferroviaire Cévenol (Clermont-Ferrand – Nîmes) destinée à 
pérenniser cette liaison (trains d’équilibre des territoires). Cet engagement a été formalisé par une 
convention dont le renouvellement pour les années futures reste à confirmer, 
 

- FCTVA (0,5 M€, au titre des dépenses d’entretien des bâtiments publics). 
 

c) Autres recettes de fonctionnement :  
 

En M€ 2018 2019 2020 2021 2022 
Evolution 
2021-2022 

Compensation complémentaire de certains départements 
(transfert de la compétence transports) 

60,8 60,8 60,8 60,8 60,8 - 

Participation de l’Etat et des Départements à l’achat de masques - - 9,1 - - - 

Participation des familles (frais de restauration et d’hébergement) 16,0 15,7 10,0 12,0 14,1 + 2,1 
Recettes d’exploitation liées à l’exercice de la compétence 
transports routiers 17,3 16,9 16,5 14,1 17,0 + 2,9 

Reprise de provisions 16,3 1,8 1,0 8,9 8,9 - 

Diverses recettes de fonctionnement (d’exploitation, redevances, 
participations, produits financiers et autres) 

27,0 39,4 45,3 46,0 47,6 + 1,6 

Total : Autres recettes de fonctionnement 137,4 134,6 142,7 141,7 148,4 + 6,7 

 
- le transfert décidé par l’Etat, de la compétence départementale relative aux transports scolaires et 

interurbains en 2017, a été financé par l’octroi de 25 points de CVAE départementale aux Régions. Pour 
une majorité de Départements, la ressource correspondante ne couvre pas l’intégralité des nouvelles 
dépenses et donne lieu au versement d’une attribution de compensation. Après un passage en année 
pleine (2018) et au transfert de la masse salariale liée à l’intégration des agents au 1er janvier 2018, le 
montant perçu est désormais gelé en valeur à 60,8 M€, 

 
- la crise sanitaire et les périodes de confinement ont affecté les recettes d’exploitation perçues par la 

Région, en premier lieu la participation des familles aux dépenses d’internat et de restauration. Après 
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une baisse de 5,7 M€ enregistrée en 2020, reconstituées partiellement en 2021 à 12 M€, celle-ci 
retrouve son niveau normal en 2022 (14,1 M€). 
 
Concernant les transports scolaires et interurbains, la baisse constatée en 2021 (- 2,4 M€) est 
également imputable au contexte sanitaire auquel s’ajoutent les mesures de gratuité mises en place au 
profit des transports scolaires. En 2022, ces mesures de gratuité continuent à produire leurs effets. En 
revanche, en matière de transports routiers interurbains, la fin de la délégation accordée au 
Département de la Haute-Garonne, intervenue au 1er janvier 2022, ainsi que la hausse du nombre de 
voyageurs « post-covid », aboutissent à une hausse des recettes (17 M€ de manière consolidée), 
 

- en vertu des principes comptables de prudence et de sincérité des comptes, la Région comptabilise 
toute perte financière probable, associée à un risque identifié, par l’inscription de provisions (charge 
non décaissée). En cas de disparition du risque (à titre d’exemple, jugement favorable associé à un 
contentieux), une reprise de provision est réalisée et donne lieu à la constatation d’un produit (non 
encaissé). En 2022, les reprises de provisions s’élèvent à 8,9 M€ et ont pour origine d’anciens litiges et 
contentieux dans le cadre de recours clos ou de rejet de la requête (7,2 M€ dont 4,3 M€ pour le 
contentieux lié aux travaux du lycée Gallieni) et d’anciennes créances douteuses notamment liées à 
l’exécution de plans de redressement, de l’extinction de la créance ou de son annulation (1,7 M€), 
 

- les autres recettes de fonctionnement affichent une relative stabilité à 47,6 M€. D’une manière 
générale, il s’agit des participations de tiers, à titre d’exemple : 
 

 une participation exceptionnelle de l’Etat (1 M€) en lien avec la mise en place du CSRIT 
(ComputerSecurityIncidentResponseTeam) régional ou la dernière année de participation au 
financement des pôles de compétitivité (0,79 M€), 

 le solde des participations des collectivités territoriales au dispositif « L’Occal » (4,9 M€), inséré au Plan 
d’urgence, 

 des redevances (4,7 M€), 
 des indemnisations (protocole transactionnel lié à des travaux réalisés au lycée Victor Hugo à Lunel 

pour 1,94 M€, …), 
 des reversements (notamment sur salaires et charges à hauteur de 3 M€), 
 des dividendes perçus (5,1 M€ dont 3,8 M€ au titre de l’IRDI, fonds d’investissement en capital), 
 des recettes diverses dont 1,32 M€ versés par les grands énergéticiens dans le cadre du programme 

SARE (programme mobilisant des certificats d’économie d’énergie porté par l’ADEME). 
 
La Région : Autorité de gestion des fonds européens :  
 
Depuis 2014, la Région est autorité de gestion des fonds européens 
mobilisés en région en lieu et place de l’Etat, et pour le compte de la 
Commission européenne. Elle gère 918 M€ de Fonds européen de 
développement régional (FEDER) et de FSE-IEJ (Fonds social 
européen - Initiative pour l'Emploi des Jeunes) pour la période 2014-
2020 répartis entre les Programmes opérationnels (PO) Languedoc-
Roussillon, Midi-Pyrénées et Garonne. Ce montant important issu de 
la Politique de Cohésion intègre également les fonds européens 
FEDER mobilisés au titre du Programme Opérationnel Interrégional 
(POI) Pyrénées. 
 
Dans le cadre du Plan de relance européen (« Next Generation EU »), consécutif à la crise sanitaire, le PO 
2014-2020 FEDER a été majoré (près de 200 M€ en Occitanie) dans le cadre l’initiative intitulée React EU 
(actions en faveur de la transition énergétique, numérique et le soutien aux PME). 

 
A cela s’ajoutent 2 089 M€ de FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural, inséré dans 
le 2ème pilier de la Politique Agricole Commune - PAC) et de FEAMP (Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche) associés à la Politique Commune de la Pêche. 
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Pour l’ensemble de la programmation, cela représente une enveloppe financière de 3 Milliards €. En 
complément, une enveloppe financière est dédiée à l’assistance technique destinée à accompagner la mise 
en œuvre opérationnelle des programmes. En pratique, la réalisation opérationnelle de ce Programme est 
prolongée et a donné lieu, en 2022, à la réalisation de dépenses et à la perception de recettes. 
 
Concernant le Programme opérationnel 2021-2027, l’enveloppe financière allouée à l’Occitanie s’élève à 
829 M€ (666 M€ de FEDER et 163 M€ de FSE+). En 2022, les fonds encaissés relèvent exclusivement des 
préfinancements 2021 et 2022. 
 

d) Autorité de gestion des Fonds européens (fonctionnement) :  
 

En M€ 2018 2019 2020 2021 2022 
Evolution 
2021-2022 

Fonds européens FSE, FEDER et assistance technique 19,6 21,9 30,3 19,6 40,6 + 21,0 

Fonds européens FEADER 275,5 236,5 219,4 217,3 216,7 - 0,6 

Assistance technique (autorité de gestion) insérée dans les P.O. 6,8 12,2 12,0 - 0,2 
Total : Autorité de gestion des Fonds européens 
(fonctionnement) 

295,0 258,4 256,6 249,2 269,3 + 20,2 

 
Les fonds européens relevant des programmes sous responsabilité régionale sont inscrits au Budget de la 
Région. Ils sont versés par la Commission européenne à la demande de la Région et sur présentation des 
dépenses effectivement réalisées et certifiées par l’autorité de certification (DRFIP). 
 
Sur l’ensemble de la programmation, l’exercice de l’autorité de gestion n’impacte que faiblement les 
équilibres financiers puisque les recettes ne sont que la contrepartie de dépenses équivalentes. Cependant, 
au niveau du FEDER et du FSE, certains décalages temporels peuvent apparaître entre la perception des 
recettes et la réalisation effective des dépenses. 
 
Les versements perçus par la Région en 2022, au titre du Fonds Social Européen et de l’Initiative 
Européenne pour la Jeunesse correspondent au paiement des préfinancements annuels (2,6 M€ pour la 
génération 2014-2020 et 2,45 M€ pour celle de 2021 – 2027), aux trois appels de fonds annuels (35,45 M€). 
 
Concernant le FEADER (216,7 M€), la recette correspond au cumul des appels de fonds opérés durant 
l’exercice par l’Agence de Service et de Paiement (ASP), au regard des dépenses payées. L’ASP est 
l’organisme désigné pour régler les dépenses des fonds agricoles européens de la Politique agricole 
commune (PAC) et assurer les contrôles.  
 
En 2022, 269,3 M€ ont été réalisés au titre des fonds européens en fonctionnement. 
 
Le volume financier très important représenté par le Feader constitue une spécificité de la Région 
Occitanie, notamment en section de fonctionnement. Il correspond, pour une large part, à l’indemnité 
compensatoire de handicaps naturels dite ICHN (compensation financière venant corriger les différences de 
revenus qui perdurent entre les exploitations situées en zones de montagne et celles du reste du territoire). 
La gestion comptable de ce fonds étant différente selon les Régions, toute analyse comparative, en 
dépense comme en recette, doit intégrer une neutralisation de ces flux afin de demeurer objective. 
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Depuis le 1er juillet 2020, la Commission européenne a assoupli les règles relatives au recensement des 
dépenses éligibles à l’assistance technique des Programmes opérationnels européens. Son montant 
résulte de l’application d’un taux forfaitaire de 4% sur les dépenses certifiées (en lieu et place des coûts 
réels comme cela était pratiqué précédemment).  En 2022, celle-ci s’est élevée à 12 M€ (1 M€ au titre du 
FSE et IEJ, 4,47 M€ pour le FEDER (y compris pour sa composante REACT-EU) et 6,5 M€ pour le FEADER). 
 

  
 

2. Recettes d’investissement (hors emprunt) : 512,1 M€ 
 

a) Recettes d’investissement hors fonds européens :  
 

En M€ 2018 2019 2020 2021 2022 
Evolution 
2021-2022 

TICPE Grenelle 58,6 58,1 50,9 55,8 56,3 + 0,5 
Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 64,5 49,6 54,3 65,9 66,6 + 0,7 
Dotation régionale d’équipement scolaire (DRES) 39,9 39,9 39,9 39,9 39,9 - 
Fonds d'investissement dans les CFA - - 9,2 9,2 9,2 - 
Avances remboursables 18,3 18,3 17,8 16,3 17,3 + 1,0 
Dotations Plan de relance (DRI, DSIL…) - - - 11,7 41,1 + 29,4 
Diverses recettes d’investissement (participations) 23,8 35,4 25,9 56,1 30,2 - 25,9 
Total : recettes d’investissement hors fonds européens 205,2 201,3 198,0 254,9 260,6 + 5,7 

 
- la dotation régionale d’équipement scolaire (DRES) est gelée en valeur, son montant est maintenu au 

niveau historique de 2008, 
 

- la progression très significative des investissements régionaux en 2020 et notamment des opérations 
menées en maîtrise d’ouvrage régionale (inscrites au patrimoine de la collectivité, tels que les lycées ou 
les infrastructures portuaires) ont donné lieu, en 2021, à un rebond du fonds de compensation de la 
TVA à 65,9 M€, soit une augmentation de 11,6 M€ (restitution partielle de la TVA acquittée : 16,404%, 
dès lors que la collectivité ne peut pas récupérer ce montant par voie fiscale). Ce niveau 
d’investissement élevé s’est maintenu en 2021 et aboutit à une stabilisation du produit perçu au titre 
du FCTVA 2022 (+ 0,7 M€ à 66,6 M€). La baisse (technique) enregistrée en 2019 découlait de la mise en 
œuvre de mécanismes d’avances et d’acomptes versés à des tiers, 
 

- les Régions disposent d’un droit de majoration de la part de TICPE prélevée sur leur territoire (plafonné 
à 0,0073 € par litre de supercarburants et 0,0135 € par litre de gazole). Cette recette d’investissement 
dénommée TICPE Grenelle est affectée au financement d’infrastructures de transport ferroviaire ou 
fluvial. Contrairement aux autres fractions de TICPE, celle-ci ne découle pas de l’exercice d’un droit à 
compensation, l’évolution du produit est liée à la variation annuelle de consommation de carburants. 
Du fait de la crise sanitaire et des périodes de confinement, cette recette affiche une baisse de 12,4% 
en 2020 préalable à une reconstitution partielle en 2021 à 55,8 M€, légèrement amplifiée en 2022 à 
56,3 M€ (+ 0,5 M€), 
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- les avances remboursables constituent un outil financier mobilisé par la Région au service du 
développement économique. Essentiellement à taux nul, il donne lieu, après une période de différé, à 
des remboursements réguliers de la part des bénéficiaires. Le produit 2022 s’élève à 17,3 M€, en légère 
progression comparativement à 2021. Cette évolution positive a pour origine l’amorçage des 
remboursements relatifs aux avances remboursables accordées dans le cadre du dispositif « L’Occal » 
(Plan d’urgence), le reversement de montants versés à la suite de l’abandon de certains projets et 
enfin, le remboursement d’avances versées à certains PRAE (Parc Régional d'Activités Economiques), 
 

- en marge de la recentralisation de la compétence apprentissage aux branches professionnelles, opérée 
en 2020, une ressource stable correspondant au volet investissement du fonds de soutien en faveur 
des CFA (centres de formation des apprentis) est versé aux Régions par France Compétences (en 
complément du volet fonctionnement). Le montant alloué à l’Occitanie est stable à 9,2 M€, 
 

- dans le cadre de la territorialisation du plan France relance de l’Etat et en compensation très partielle 
de la perte de ressources liées à la crise sanitaire et économique, des crédits d’investissement sont 
ponctuellement attribués aux Régions afin de contribuer au financement d’opérations répondant 
clairement aux critères associés au Plan de relance. 
 
Il s’agit de la DRI (dotation régionale d’investissement), orientée sur les projets de rénovation 
thermique des bâtiments publics et les mobilités durables ainsi que la DSIL exceptionnelle (dotation de 
soutien à l’investissement local), structurellement orientée vers les projets financés par le bloc 
communal, au profit de la transition écologique et de la résilience sanitaire. Après 11,7 M€ perçus en 
2021, l’année 2022 a enregistré un montant de participation de l’Etat en forte hausse, en cohérence 
avec la logique du Plan de relance qui implique une réalisation rapide des projets éligibles. La DRI 
perçue en 2022 s’est élevée à 41,1 M€ dont la moitié a concerné les travaux réalisés au titre des 
aménagements du port de Port-la-Nouvelle. 
 

- les autres recettes d’investissement se composent pour l’essentiel, des participations de tiers au 
financement d’opérations d’investissement dont la Région est maître d’ouvrage (infrastructures 
portuaires, aéroportuaires, immobilier universitaire, culturel, cités scolaires mixtes…). Le montant 
global de ces recettes perçues en 2022 atteint 30,2 M€. Pour rappel, l’année 2021 avait été marquée 
par des perceptions à caractère exceptionnel (subvention européenne au titre de Corridor H2, 
reversements relatifs aux fonds Foster et Jérémy ou encore participation de l’ADEME (Agence de la 
transition écologique) au titre du train à hydrogène). 
 
Les recettes diverses d’investissement les plus significatives en 2022 concernent : 
 

 certaines opérations dans le secteur éducatif ont bénéficié de co-financements dans le cadre du Plan de 
relance au titre du dispositif « Internat d’excellence et développement numérique » pour 1,1 M€, 

 le soutien de l’Etat (via le FNADT (Fonds National d'Aménagement et de Développement du Territoire) 
et l’agence nationale du sport) aux travaux engagés sur les CREPS de Toulouse et Font-Romeu à 
hauteur de 1,75 M€, 

 la participation des Départementaux aux travaux engagés par la Région dans les cités scolaires : 2,7 M€, 
 la participation de l’Etat dans le cadre du CPER (contrats de plan État-Région) aux travaux sur 

l’immobilier universitaire : 1,4 M€, 
 la participation exceptionnelle de l’ADEME au projet de développement du train à hydrogène : 3 M€, 
 la contribution de la Banque des Territoires (Caisse des dépôts et Consignations) au titre du programme 

« Petites villes de demain » : 1,3 M€. 
 
La Région perçoit d’autres recettes de montants plus modestes comme des produits de cession, des 
remboursements divers et de multiples participations telles que celle d’EDF (Protocole Golfech pour  
1,96 M€) ou encore du Centre national du Cinéma (0,65 M€). 
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b) Autorité de gestion des Fonds européens (investissement) :  
 

En M€ 2018 2019 2020 2021 2022 
Evolution 
2021-2022 

Fonds européens FEDER et autres 56,3 115,9 109,9 104,9 127,4 + 22,5 

Fonds européens REACT EU (Plan de relance européen) - - - 25,8 53,7 + 27,9 

Fonds européens FEADER/FEAMP 94,2 117,2 80,6 120,7 70,0 - 50,7 

Total des Fonds européens (investissement) 150,5 233,1 190,5 251,4 251,1 - 0,3 
 
Les crédits encaissés au titre de l’autorité de gestion des fonds européens demeurent significatifs en 2022 
(181,1 M€ : 127,4 M€ au titre du FEDER - Politique de cohésion et 53,7 M€ pour React EU). Ils résultent des 
paiements consécutifs aux appels de fonds réalisés par la Région, sur la base des remontées de dépenses 
justifiées, ainsi que des préfinancements calculés pour l’ensemble de la période de programmation et 
versés par tranche. 
 
1/ FEDER : 
 
L’année 2022 est l’avant dernière année de programmation au titre de la génération 2014-2020. Il est donc 
normal d’assister à une hausse des recettes corrélée à la montée en puissance des dépenses éligibles. Le 
montant de 127,4 M€ se décompose ainsi : 
 
- 21,95 M€ au titre des préfinancements annuels : 11,96 M€ pour la Génération 2014-2020 et 10 M€ 

pour la génération 2021-2027, 
- 102,57 M€ correspondant aux trois appels de fonds réalisés auprès de la Commission européenne, 
- 2,46 M€ résultent de l’appel de fonds relatif au Programme Opérationnel Interrégional (POI) Pyrénées, 
- 0,55 M€ lié à des reversements de subventions, notamment à la suite de déprogrammations. 
 
2/ REACT EU : 
 
En réaction à la crise sanitaire et économique, l’Union européenne a mis en œuvre un Plan de relance 
intitulé « Next Generation EU » doté de 750 Milliards € : 360 Mds € de prêts et 312,5 Mds € de subventions 
aux Etats auxquels s’ajoutent 77,5 Mds € de diverses aides dont 47 Mds € versés via le dispositif REACT EU. 
Ce dernier se matérialise par un renforcement des fonds européens dédiés à la politique de cohésion 
(« pont » entre les Programmations 2014-2020 et 2021-2027) autour de quatre orientations stratégiques :  
 
- contribuer à la transition énergétique en limitant les émissions de gaz à effet de serre, 
- contribuer à la transition numérique en favorisant l’usage du numérique dans l’éducation, 

l’enseignement supérieur et la formation (exemple en Occitanie : dispositif Lordi, manuels numériques, 
équipement en Wifi des établissements d’enseignement…), 

- soutenir les PME, l’emploi et relancer le secteur touristique, 
- prévenir les crises sanitaires en améliorant les équipements de santé et la recherche. 
 
Pour l’Occitanie, une enveloppe globale de 199 M€ est mobilisable. Après un versement de 25,8 M€ en 
2021, le montant du FEDER « REACT-EU » 2022 s’est élevé à 53,7 M€. Il se décompose de : 
 
- 6,35 M€ au titre des préfinancements annuels, 
- 47,39 M€ découlent des trois appels de fonds réalisés auprès de la Commission européenne. 
 
En application de l’instruction comptable du 11 février 2015, la recette relative au fonds européen Feader 
est intégralement affectée au financement des dépenses réglées par l’Agence de Service et de Paiement 
(ASP), des flux financiers totalement équilibrés en dépenses/recettes. Ce fonds intervient dans le cadre de 
la politique de développement rural, il s'agit du second pilier de la politique agricole commune (PAC).  
En 2022, le montant versé au titre du FEADER s’est établi à 67,9 M€ et celui du Fonds Européen pour les 
affaires maritimes et la pêche (FEAMP) à 2,1 M€. 
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Les équilibres financiers 2022 et la situation financière 
 
L’épargne brute (ou autofinancement brut) constitue un solde de gestion essentiel dans l’appréciation des 
grands équilibres et de la situation financière de la collectivité. Elle résulte de l’excédent annuel des 
recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses de fonctionnement. Conformément aux principes qui 
régissent les finances locales, l’épargne brute est prioritairement affectée au financement du 
remboursement en capital de la dette. L’épargne nette constitue une ressource propre dédiée au 
financement des investissements régionaux. 
 

Ainsi, l’analyse tendancielle et en volume de l’autofinancement brut et net permet d’apprécier la capacité 
structurelle de la Région à honorer ses engagements et à financer une part significative de ses 
investissements par des fonds propres. 
 

Constitution de la chaîne d’épargne en M€ 2018 2019 2020 2021 2022 Evolution 
2021-2022 

Recettes de fonctionnement 2 588,6 2 636,3 2 469,1 2 582,6 2 684,8 + 102,2 

Dépenses de fonctionnement hors intérêt de la dette(1) 2 073,9 2 086,8 1 982,3(1) 2 110,8(1) 2 143,8 + 33,0(2) 

Epargne de gestion (excédent brut courant) (1) 514,7 549,5 486,7(1) 471,8(1) 541,0 + 69,2(2) 

Intérêts de la dette 31,0 31,6 33,1 33,7 42,1 + 8,4 

Epargne brute(1) 483,7 517,9 453,7(1) 438,1(1) 498,9 + 60,8(2) 

Taux d’épargne brute (hors fonds européen Feader) (1) 20,9% 21,6% 20,2%(1) 18,5%(1) 20,2% + 1,7 point(2) 

Remboursement du capital de la dette 87,6 90,1 97,4 118,9 155,1 + 36,2 

Provisionnement obligataire  13,3 13,3 13,3 13,3 - 

Epargne nette(1) 396,1 414,5 343,0(1) 305,9(1) 330,5 + 24,6(2) 
(1) retraitée en 2020 à hauteur de 34,8 M€ et 9,64 M€ en 2021 au titre du mécanisme d’étalement des charges 
exceptionnelles liées à la crise Covid-19, en application de la circulaire gouvernementale du 24 août 2020, 
(2) dont 25,2 M€ liés à la baisse du montant des charges exceptionnelles retraitées au titre du Covid-19. 

 
 

L’année 2022 se caractérise par une reconstitution de l’autofinancement (+ 13,9% pour l’épargne brute). 
 

Evolution de l’épargne brute et nette en M€ 

 
(1) Surfinancement ponctuel découlant des modalités de mise en place du Plan d’Investissement dans les Compétences (PIC), 
(2) Impacts des Plans d’urgence, de la perte conjoncturelle de recettes fiscales et d’exploitation, du retournement des flux dépenses/recettes 

associés au dispositif Plan d’Investissement dans les Compétences (PIC), atténués par la mise en œuvre du mécanisme d’étalement des charges 
exceptionnelles Covid-19 (circulaire, en date du 24 août 2020). 
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Le financement des investissements régionaux en M€ 
 
Le financement des investissements régionaux (hors remboursement du capital de la dette), est assuré par :  
- l’épargne nette dégagée par la section de fonctionnement (épargne brute, déduction faite du 

remboursement du capital de la dette), 
- les ressources propres d’investissement (dotations et autres participations, fonds européens…), 
- le recours à un financement externe : emprunts bancaires et/ou émissions obligataires, 
- la baisse éventuelle du fonds de roulement (excédents passés).  
 

EM
PL

O
IS

  2018 2019 2020 2021 2022 
Dépenses d'investissement hors dette 946,7 1 010,0 1 222,4 1 416,5 1 340,7 
Augmentation du Fonds de roulement (1) 26,4  29,1   

 
 

RE
SS

O
U

RC
ES

 Epargne nette (autofinancement net)(2) 396,1 414,5 308,1(2) 296,2(2) 330,5 
Recettes propres d'investissement 355,7 434,4 388,4 506,2 511,7 
Emprunts nouveaux 221,4 151,0 555,0 586,0 480,0 
Diminution du Fonds de roulement (1)  10,1  28,1 18,5 

(1) La diminution du Fonds de roulement constitue une ressource complémentaire issue des excédents générés les années précédentes. 
Inversement, un Fonds de roulement positif est un emploi au travers une mise en réserve des excédents, 

(2) Hors retraitement lié au mécanisme d’étalement des charges exceptionnelles liées à la crise Covid-19 en 2020 et 2021. 
    

Evolution et structure du financement des investissements hors dette en M€ 

 
La Région a poursuivi, en 2022, son effort massif en matière d’investissement afin de doter le territoire des 
infrastructures et des équipements nécessaires à son développement, participant ainsi au maintien de 
l’activité et de l’emploi (notamment dans le domaine des bâtiments et travaux publics). Sur le plan 
financier, la consolidation des ressources propres (épargne nette et recettes d’investissement) a permis de 
réduire de 18% le recours à l’emprunt (soit une diminution de 106 M€).  
 
Conformément à la stratégie financière présentée lors des débats d’orientations budgétaires, cette 
tendance a vocation à se poursuivre durant les années à venir afin de consolider durablement le taux de 
couverture des dépenses d’investissement par des ressources propres (64,2% en 2022). 
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Les équilibres financiers du Compte administratif 2022 : 3,695 Milliards €
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La dette : une gestion performante et prudente destinée à financer l’effort d’investissement régional  
 

D’une manière constante, la stratégie financière menée par la Région Occitanie consiste à assurer un financement 
majoritaire de ses investissements par des ressources propres. La crise sanitaire puis économique a donné lieu à 
des besoins importants pour partie financés par un recours plus significatif à l’emprunt. Ces besoins découlent : 
 
 de la mise en œuvre amplifiée du Plan régional d’investissement,  

 
 des impacts de la crise sanitaire : moindres recettes, dépenses 

exceptionnelles d’urgence, de relance et de soutien à l’activité 
économique (notamment BTP) face à la crise. 
 

L'autorisation d'emprunt inscrite au Budget Primitif 2022 était de 
639,3 M€. Les taux de réalisation des dépenses et des recettes 
évoqués précédemment ont abouti à un besoin de financement 2022 
de 480 M€, soit 75,1% de l’autorisation inscrite au budget. 
 
Ainsi, après le remboursement contractuel 2022 à hauteur de 155,1 M€, l’encours de dette atteint 3 238,1 M€. 
Neutralisation faite des quatre années de provisionnement (mise en réserve) au titre de l’émission obligataire 
réalisée en 2018 (1/15ème par an de 200 M€), l’encours, fin 2022, est de 3 184,7 M€. Exprimé en euro par habitant, 
l’endettement régional représente 533,1 € (net des montants provisionnés). 
 
A l’image des années 2020/2021, les financements mobilisés en 2022, à hauteur de 480 M€, ont concerné un 
large panel de partenaires, en cohérence avec la stratégie de diversification et de sécurisation des financements 
régionaux. C’est ainsi qu’ont été sollicités : 
 
- des établissements financiers pour des emprunts bancaires : la Banque européenne d’investissement (BEI à 

hauteur de 110 M€) au titre d’une enveloppe affectée au financement des infrastructures portuaires 
(aménagement de Port-La Nouvelle, le port de la transition énergétique) ainsi que plusieurs banques 
commerciales retenues dans le cadre d’une large consultation organisée par la Région : la Société Générale 
(80 M€), le Crédit Agricole (30 M€), le Crédit coopératif (30 M€) et la Banque Postale (20 M€),  
 

- des investisseurs présents sur les marchés financiers via des émissions obligataires, à hauteur de 210 M€ sur 
des maturités différentes comprises entre 10 et 20 ans (Programme EMTN instauré lors de l’assemblée 
plénière du 16 juillet 2021). A l’image d’autres grandes collectivités territoriales, ce programme permet à la 
Région Occitanie de recourir, de manière périodique, souple et agile, au marché obligataire, afin de lever des 
fonds dont les montants et les maturités de remboursement sont adaptés à ses besoins, sur la base de taux 
d’intérêts fixes : OAT (obligation assimilable du Trésor : coût sécurisé associé à la dette souveraine française) 
majoré du « spread » (prime de risque liée pour partie à la notation financière de l’émetteur). 

 
Les contractualisations d’emprunt réalisées au titre de l’année 2022, se répartissent de la façon suivante et aux 
conditions exposées ci-dessous : 
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Une hausse brutale des taux d’intérêt anticipée 

 
 

   Montant  Taux d'intérêt 
Durée 

(années) 
Maturité Mode 

Pr
êt

s 
ba

nc
ai

re
s 

( p
rê

ts
 a

m
or

tis
sa

bl
es

) 
Banque Européenne d'Investissement 
(BEI – Enveloppe Port-La Nouvelle) 

  110 000 000 €  1,17%             30   30 Fixe 

Société Générale     50 000 000 €  0,66%             20   20 Fixe 

Crédit coopératif      30 000 000 €  0,97%             20   20 Fixe 

La Banque Postale     10 000 000 €  1,33%             15   15 Fixe 

La Banque Postale     10 000 000 €  1,40%             20   20 Fixe 

Société Générale(1)     30 000 000 €  E3M Flooré + 0,43%             15   15 Variable 

Crédit Agricole(1)     30 000 000 €  
E3M Flooré + 1,055% 

puis taux fixe 2,10% au  
1er janvier 2032 

            15   15 
Variable 
puis fixe 

Em
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si
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s 
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s 
( m
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, p
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ts
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) Emission obligataire (OAT(2) + 31 pb)     30 000 000 €  1,109%             13   13 Fixe 

Emission obligataire (OAT(2) + 34,5 pb)     20 000 000 €  1,073%             10   10 Fixe 

Emission obligataire (OAT(2) + 25 pb)     30 000 000 €  1,198%             14   14 Fixe 

Emission obligataire (OAT(2) + 25 pb)     30 000 000 €  1,229%             16   16 Fixe 

Emission obligataire (OAT(2) + 25 pb)     30 000 000 €  1,238%             17   17 Fixe 

Emission obligataire (OAT(2) + 25 pb)     40 000 000 €  1,282%             18   18 Fixe 

Emission obligataire (OAT(2) + 24,5 pb)     30 000 000 €  1,339%             20   20 Fixe 

 Mobilisations d’emprunt 2022 :   480 000 000 €  1,2%(1)      20 ans     

 
(1) Pour les deux contrats à taux variable, le taux E3M moyen de l’année 2022 est retenu pour calculer le taux moyen global pondéré. 
(2) Obligation Assimilable du Trésor : taux d’intérêt de la dette souveraine, soit le taux de référence sécurisé auquel l’Etat emprunte sur le 
marché obligataire avec la même maturité). A ce taux sécurisé est ajouté le « spread » (prime de risque propre à chaque émetteur et à 
chaque opération, en lien avec la situation financière de l’emprunteur (notation financière) et les conditions de marché. La « prime de 
risque » associée aux opérations réalisées par la Région Occitanie figure parmi les plus faibles du secteur public local. 

 
La politique monétaire accommodante mise en place par la Banque Centrale Européenne (BCE), notamment en 
2020 et 2021, a permis de bénéficier de taux historiquement bas. De plus, la qualité de la signature financière de 
la Région Occitanie a consolidé cette tendance, notamment en matière d’émissions obligataires. 
 
En 2022, dans le but de lutter contre l’inflation, la Banque 
Centrale Européenne a procédé à un resserrement rapide de sa 
politique monétaire. Cela a donné lieu à une hausse 
significative des taux d’intérêt, proche de 3 points. 
 
Cette évolution a été anticipée par la Région qui a procédé, dès 
les deux premiers mois de l’année, à la contractualisation de 
financements bancaires et obligataires (levées de fonds sur les 
marchés financiers) couvrant l’intégralité du besoin estimé 
pour l’année 2022.  
 
Cette action rapide aura permis de limiter au strict minimum et 
sur le moyen terme, les charges financières inhérentes à ces 
opérations (1,2% sur une maturité moyenne de 20 ans contre 
3,6% aux conditions financières constatées fin d’année 2022). 
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Evolution de l’encours de dette (M€) 
très majoritairement à taux fixe 

Le contexte de taux historiquement bas (jusqu’en 2022) 
a conduit à privilégier les taux fixes à maturité 

relativement longue 

 
 * 3 184,7 M€ net du provisionnement obligataire en 2022  

 
Dans un contexte de taux historiquement bas, jusqu’au début de l’année 2022, la Région Occitanie a privilégié la 
mobilisation de financements bancaires et obligataires à taux fixes, sur des maturités relativement longues. 
Cette stratégie, en œuvre depuis 2016, s’est traduite par un accroissement continu et significatif de la part 
relative à taux fixe (73,8% fin 2022). 
 
La part relative à taux variable a permis, malgré sa forte diminution (19,1% en 2022), de contracter le taux 
d’intérêt moyen durant plusieurs années (taux monétaires négatifs et/ou nuls car « floorés »). Une fraction très 
minoritaire (7,1%), est indexée sur le taux du Livret A, des financements souscrits auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations. 

 
Evolution du taux d’intérêt moyen pondéré (encours global) : 

 

Les politiques accommodantes menées par la 
Banque Centrale Européenne (BCE) a contribué au 
maintien de taux d’intérêt faibles durant plusieurs 
années. Ce contexte favorable, associé à une gestion 
active de la dette, s’est matérialisé par une baisse 
régulière du taux moyen pondéré (encours global). 
Les financements à taux fixe ont été privilégiés, avec 
une diversification de maturités. 
 
Cette évolution favorable sur le long terme découle 
du remboursement progressif de prêts anciens 
souscrits à des taux d’intérêt fixes plus élevés, ainsi 
que de nouveaux financements à taux fixes (0,66% 
en 2020 et 2021 et proches de 1% en 2022, 
bancaires et obligataires). 

   

Cette tendance favorable est légèrement contrariée en 2022 par les deux hausses intervenues sur le taux du 
Livret A (passage de 0,5% à 1% en février, puis 2% à compter du mois d’août) ainsi que par la progression des taux 
courts sur lesquels sont indexés les taux variables (19,1% de l’encours, une part relative en diminution constante 
depuis 2016). Pour autant, le taux d’intérêt moyen sur l’exercice 2022 est de 1,23%, un niveau inférieur à celui 
observé à l’échelle de l’ensemble des collectivités territoriales (2,01%). La durée de vie moyenne de l’encours de 
dette est de 11,5 ans, fin 2022. 
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Risque faible 

Risque élevé 

Taille de la bulle = % 
du capital restant dû 

98,93% 

1,07% 

« Charte Gissler » 2022 (bonne conduite) : 
l’ensemble de l’encours régional est sécurisé 

Service de la dette 2022 : 211,5 M€ 

La Région respecte scrupuleusement le cadre prévu par la réglementation issue de la charte dite « Gissler » signée 
entre les différents acteurs bancaires et les associations d’élus après la crise financière de 2008. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette classification normée permet de vérifier l’absence totale de produits structurés pouvant devenir toxiques 
(indexation sur des indices complexes sans dispositifs de couverture). La matrice des risques classifie les produits 
selon le risque associé à l’indice (de 1 à 5) et le risque lié à la structure du produit (de A à E). Cette absence de 
produits structurés est confirmée pour la Région Occitanie dès lors que l’ensemble des financements mobilisés 
sont de niveau 1 dans l’échelle des risques définie par la charte.  
 
L’encours de dette régional est totalement sécurisé, positionné quasi-exclusivement sur des indices de type 1 A 
représentant le risque minimum sur l’échelle de classification (98,9% de produits non structurés fin 2022). 
L’encours structuré mais à risque extrêmement faible ne constitue que 1,1% de la dette régionale.  
 
- Le service de la dette 2022 : 
 
Le service de la dette (capital et intérêt) s’est élevé à 
211,5 M€ en 2022, y compris 13,3 M€ au titre du 
provisionnement lié à l’émission obligataire réalisée 
en 2018 (mécanisme prudentiel conforme aux 
préconisations de la Cour des comptes et destiné à 
« lisser » budgétairement le remboursement in fine 
sur 15 ans). L’annuité de la dette constitue une 
dépense obligatoire financée par des ressources 
propres (« règle d’or » obligatoire imposée aux 
collectivités territoriales). 
 
L’annuité 2022 a représenté 39% de l’épargne de 
gestion (excédent des recettes sur les dépenses de fonctionnement, hors charges financières). En d’autres 
termes, 61% de l’excédent généré par la section de fonctionnement est affectée au financement des 
investissements régionaux et 39% affecté à la couverture de la dette issue des réalisations antérieures. Cette 
structuration illustre la capacité de la Région à honorer ses engagements sur le long terme. 
 
La progression des remboursements en capital découle des mobilisations d’emprunt réalisées en 2021 et 
notamment destinées à financer les plans d’urgence. Ces remboursements ont été majorés par l’arrivée à 
échéance d’un emprunt obligataire (in fine) de 14,8 M€ émis en 2012. L’évolution des charges financières 
participe de la même logique mais amplifiée par la hausse des taux d’intérêt impactant la part variable. 
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Fin 2022, la grande majorité de l’encours de dette (78,7%) est composé d’emprunts bancaires amortissables 
auxquels s’ajoutent 21,3% d’émissions obligataires (remboursements in fine soit intégralement à l’échéance).  
 
L’encours de dette se répartit entre 12 établissements financiers au premier rang desquels figurent la Banque du 
climat de l’Union européenne (BEI : Banque européenne d’investissement) et la Banque des territoires (Caisse des 
dépôts et consignations), deux banques institutionnelles constituant les principaux partenaires financiers de la 
Région (41,5% de l’encours). Ces financements sont orientés vers des projets et/ou dispositifs participant à la 
transition écologique et énergétique ainsi qu’aux mobilités durables. 
 
A la suite de la mise en place du programme EMTN (Euro Medium Term Note), les émissions obligataires réalisées 
en 2021 et 2022, associées à l’opération « stand alone » 2018, représentent un encours de 691 M€ soit 21,3% du 
montant global. Les banques commerciales représentent 34,3% de l’encours et participent à la nécessaire 
diversification et sécurisation des financements régionaux. Enfin, après deux mobilisations significatives réalisées 
en 2020 et 2021, l’Agence France Locale (AFL) complète la liste des partenaires financiers de la collectivité avec 
2,9% de l’encours. 
 

Profil d’extinction de la dette en M€ au 31 décembre 2022 

 

Répartition de l’encours de dette (M€) par prêteur, fin 2022 
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Evolution de la capacité de désendettement (en années) 
Encours de dette / Epargne brute 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* retraitée en 2020 et 2021 au titre du mécanisme d’étalement des charges exceptionnelles liées à la crise Covid-19, en 
application de la circulaire gouvernementale du 24 août 2020 (à défaut, 5,8 ans en 2020 et 6,7 ans en 2021). 
 
La soutenabilité de la dette s’apprécie au regard de l’évolution de la capacité de désendettement (ratio encours 
de dette / épargne brute). Cet indicateur de solvabilité mesure le nombre d’années théoriques nécessaires pour 
éteindre la dette, à capacité d’autofinancement brute constante. 
 
La progression enregistrée en 2020 et 2021 est supérieure à la trajectoire élaborée en 2019. L’écart découle pour 
l’essentiel des conséquences financières de la crise Covid-19, tant en termes de baisse conjoncturelle de 
l’autofinancement brut que de la hausse de l’encours de dette. 
 
L’exercice 2022 affiche une consolidation de la situation financière avec une amélioration de la solvabilité, 
imputable à la reconstitution de l’autofinancement. Ainsi, la capacité de désendettement demeure largement 
inférieure au seuil d’alerte fixé à 9 ans pour les Régions, en loi de programmation des finances publiques.   
 
Le 28 avril 2023, l’agence de notation Fitch Ratings a abaissé la note de crédit de la France de AA à « AA- ». Les 
collectivités territoriales ne peuvent pas être notées au-dessus de l’Etat français compte tenu de son influence 
importante en termes de compétences et de trajectoire financière. C’est ainsi que la note attribuée à la Région 
Occitanie a été abaissée de AA à « AA- », assortie d’une perspective stable. 
 
La notation financière est une composante du process associée aux levées de fonds réalisées sur le marché 
obligataire (en complément des financements bancaires) : Programme Neu CP (gestion de trésorerie) et EMNT 
(moyen/long terme). 
 
- Le contexte des taux d’intérêt a considérablement évolué en 2022 
 
En réaction à la forte hausse de l’inflation, la banque centrale européenne a procédé à un resserrement 
significatif de sa politique monétaire. Cette action s’est matérialisée par un fort ralentissement de l’achat de titres 
de dettes publiques associée à une remontée des taux d’intérêt directeurs. 
 
La BCE considère la lutte contre l’inflation comme prioritaire avec pour cible, un retour à un niveau proche de 2%. 
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Evolution des taux à court terme 
appliqués aux opérations réalisées en 2022 

Evolution du taux d’intérêt de la dette souveraine 
française (OAT 10 ans) 

Ces actions ainsi que les anticipations de marché sur le moyen terme, ont abouti à une forte hausse des taux 
d’intérêt et notamment de l’OAT (obligation assimilable du Trésor). Cette dernière correspond au taux auquel 
emprunte l’Etat français et constitue, à ce titre, la référence pour les financements public locaux (bancaires et 
obligataires). Or ce taux (à échéance 10 ans), quasi-nul début 2022, atteint près de 3% fin 2022 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Gestion de la trésorerie 
 
Pour couvrir ses besoins de financement à court terme découlant d’écarts ponctuels entre le paiement des 
dépenses et l’encaissement des recettes, la Région dispose d’instruments financiers adaptés et performants. 
 
1/ la Région met en œuvre, depuis 2013, un programme 
d’émission de Titres de Créances Négociables 
(programme Neu CP) permettant de lever des fonds 
auprès d’investisseurs sur les marchés financiers, afin de 
financer ses besoins à court terme (< 3 mois). 
En 2021, le montant plafond du Programme Neu CP a été 
réévalué à 500 M€ (300 M€ auparavant), en cohérence 
avec l’augmentation de la volumétrie du budget régional 
et des besoins associés.  
 
Cet instrument financier a permis de réaliser 11 émissions 
pour un montant global de 1 175 M€, sur des maturités 
inférieures ou proches de trois mois.  
 
L’exercice 2022 marque une rupture avec les exercices 
précédents durant lesquels les opérations se 
caractérisaient par un ancrage de la courbe des taux 
monétaires en territoire négatif. Les opérations négociées 
à taux d’intérêts négatifs durant le 1er semestre 2022 ont 
généré 860 K€ de produits financiers. 
 
A l’inverse, le passage des taux monétaires en territoire 
positif dès le second semestre a occasionné des frais 
financiers à hauteur de 640 K€. Durant l’année 2022, le 
recours à ce programme a généré 214 K€ de produits 
financiers (plus de 1,5 M€ en 2021). Depuis 2016, le 
programme NEU CP a généré 4,25 M€ de produits 
financiers. 
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2/ En complément, la Région dispose de lignes de trésorerie pour un montant total de 300 M€ contractualisées 
annuellement avec plusieurs établissements bancaires (La Banque Postale, Crédit Agricole, Société Générale et 
Arkéa) aux conditions présentées ci-dessous (lignes « back up » associées au Programme Neu CP) : 
 

 
Etablissement 

bancaire Montant 
Date 

d’entrée en 
vigueur 

Durée Index Marge 

Commission 
d’engagement et 

autres frais de 
gestion 

Commission 
de non-

utilisation 
Taux Montant 

20
21

-2
02

2 

ARKEA 50 000 000 € 20/06/2021 12 mois 
Euribor 3 mois 

flooré 
0,20% 0,08% 40 000 € Néant 

Crédit Agricole 50 000 000 € 08/06/2021 12 mois 
Euribor 3 mois 

flooré  0,29% 0,05% 25 000 € Néant 

La Banque postale 150 000 000 € 21/05/2021 12 mois Aucun (fixe) 0,30% 0,05% 75 000 € Néant 

Société générale 50 000 000 € 28/05/2021 12 mois Euribor 1 mois 
flooré 

0,40% 0,08% 41 500 € Néant 

20
22

-2
02

3 

ARKEA 50 000 000 € 20/06/2022 12 mois 
Euribor 3 mois 

flooré 0,35% 0,08% 40 000 € Néant 

Crédit Agricole 50 000 000 € 28/06/2022 12 mois 
Euribor 3 mois 

flooré 
0,30% 0,05% 25 000 € Néant 

La Banque postale 150 000 000 € 23/06/2022 12 mois Ester flooré 0,38% 0,06% 90 000 € Néant 

Société générale 50 000 000 € 13/06/2022 12 mois 
Euribor 1 mois 

flooré 0,30% 0,04% 20 000 € Néant 

 
Durant l’exercice 2022, le tirage de ligne de trésorerie s’est limité à 160 M€. Ces opérations ont donné lieu à des 
frais financiers à hauteur de 121 K€. 
 
D’une manière générale, la gestion de trésorerie 2022, a généré un produit exceptionnel consolidé de 93,3 K€. 
 
3/ Les flux de trésorerie annuels 
 
La trésorerie nette (courbe rouge avant sollicitation des instruments financiers) se caractérise par des besoins de 
financement importants au premier trimestre, couverts par des financements de moyen/long terme (émissions 
obligataires et prêts bancaires en lien avec le contexte de taux, cf. partie précédente dédiée à la dette). Le solde 
se résorbe progressivement au gré de la perception des recettes et de l’ajustement des dépenses. 
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Fonds de roulement 
 

La variation annuelle du fonds de roulement, appelé résultat de l’exercice, découle de l’écart, après mobilisation 
de l’emprunt, entre les recettes et les dépenses totales. Au terme de l’exercice 2022, le fonds de roulement s’est 
légèrement contracté de 18,5 M€ pour atteindre 39,7 M€ en clôture (cumul des excédents passés). Ce montant 
correspond à 4,2 jours de dépenses (investissement et fonctionnement confondus, hors fonds européens Feader). 
 

Consolidation du fonds de roulement en M€ Evolution du fonds de roulement en nombre 
de jours de dépenses totales (hors FEADER) 

  
 

 
Le bilan et la situation patrimoniale de la Région Occitanie au 31 décembre 2022 

 
 

ACTIF NET1 en M€ 2021 2022  PASSIF en M€ 2021 2022 

Immobilisations incorporelles 4 085,1 4 261,6  Subventions, Dotations et fonds globalisés 
d’investissement 

2 814,9 2 988.9 

Immobilisations corporelles 4 427,1 4 473,3  Excédents fonctionnement capitalisés 5 773,4 5 884,9 

Immobilisations corporelles en cours 1 963,4 2 080,6  Résultat de l’exercice 86,2 214,8 

Immobilisations financières 684,8 749,8  Report à nouveau 83,4 58,2 

ACTIF IMMOBILISE 11 160,4 11 565,3  Différence sur réalisation d’immobilisation - 660,8 - 931,3 

    Autres opérations patrimoniales 167,2 168,5 

Créances à court terme 188,4 201,9  FONDS PROPRES 8 264,3 8 384,0 

Compte au Trésor 81,3 103,0  PROVISIONS pour risques et charges 21,5 20,6 

Opérations pour compte de tiers 51,0 56,8  Dette financière 3 058,0 3 334,2 

ACTIF CIRCULANT 320,6 361,7  Dette non financière 10,3 47,9 

    Opérations pour compte de tiers 31,9 35,4 

 
 

 
 Crédits et lignes de trésorerie 130,0 130,0 

Comptes de régularisation 35,9 27,0  DETTES 3 230,1 3 547,5 

 
   Comptes de régularisation 1,0 1,9 

Total ACTIF 11 517,0 11 954,0  Total PASSIF 11 517,0 11 954,0 

 
1 Déduction faite des amortissements. 
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Analyse de l’actif : 
 
L’actif de la Région s’établit à 11 954,0 M€ fin 2022 soit une augmentation de 3,8% par rapport à 2021. 
 
L’actif immobilisé (11 565,3 M€ déduction faite des amortissements). C’est l’ensemble des biens destinés à être 
conservés de façon durable par la région. Il comprend :  
 
- les immobilisations incorporelles (4 261,6 M€) : elles sont constituées principalement des subventions 

d'équipement versées en investissement pour (4 176,6 M€). En valeur nette ces subventions progressent 
structurellement de 169,8 M€ sur la période 2021/2022. Pour rappel la Région a versé 814,2 M€ de 
subvention d’investissement en 2022, 

 
- les autres immobilisations (85 M€) incorporelles : elles comprennent les frais d’études ainsi que les licences 

informatiques. Il est précisé que l’utilisation d’un logiciel à distance sans transfert de licence d’exploitation ne 
figure pas à l’actif, 

 
- les immobilisations corporelles (4 473,2 M€ 

déduction faite des amortissements) sont 
constituées de la façon suivante : 

 
Des bâtiments dont la Région est propriétaire pour 
3 729,6 M€ : il s’agit notamment des bâtiments 
administratifs (Hôtels de région et Maison de ma 
Région), portuaires, économiques (pépinières, bâtiments 
d’entreprises, Cité de l’économie et des métiers,…), 
d’enseignements (ces derniers représentant plus de 80% 
des constructions). 
 
Des matériels nécessaires à l’exercice des compétences 
régionales (véhicules, informatiques, mobiliers …) dont 
une grande partie pour l’équipement des lycées. 
 
Des terrains pour 77,4 M€ lycées, PRAE, port… 
 
- les immobilisations corporelles en cours représentent 2 080,6 M€ fin 2022 (elles sont notamment liées aux 

travaux réalisés en délégation de maitrise d’ouvrage et pour lesquelles les opérations ne sont pas achevées), 
 
- les immobilisations financières totalisent 749,8 M€. Elles sont constituées par les avances remboursables 

(157,4 M€), les avances en compte courant d’associés (63,8 M€), les dépôts et cautionnements attribués par 
la Région, ainsi que des droits acquis dans le cadre de prise de participations et abondements au titre des 
différents fonds régionaux destinés au développement économique en faveur des entreprises (440,6 M€).  

 
L'actif circulant (361,7 M€) est constitué des créances à court terme (201,9 M€) liées notamment à diverses 
créances (FRH, Fraction de TVA, crédit de TVA…), des disponibles sur le compte au trésor (102,9 M€) ainsi que des 
opérations pour compte de tiers sur l’enseignement supérieur et les cités scolaires (56,8 M€). 
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Analyse du passif : 
 
L’analyse du passif reflète la structure du financement et le niveau d’endettement (11 954,0 M€) :  
 
- les fonds propres (8 384,0 M€) couvrent l’actif immobilisé à 72,5%. Les fonds propres témoignent de la 

structure financière du bilan de la Région ainsi que de sa capacité à autofinancer les investissements. 
 
Ces fonds propres sont principalement constitués :  
 
 des excédents de fonctionnement capitalisés, du résultat de l’exercice et des reports à nouveau pour 

6 157,9 M€, 
 
 des subventions et autres recettes propres d’investissement (FCTVA, part de la TICPE destinée au 

financement d’infrastructures durables, subventions d’investissements reçues…) s’élèvent à 2 988,9 M€, 
 
 autres postes constituent les contreparties aux opérations patrimoniales (apurement, cession…). 

                
- Des provisions pour litiges et contentieux sont inscrites au passif pour un montant de 20,6 M€. Il est de la 

responsabilité de la Région, dans un strict respect des règles de sincérité et de prudence budgétaire, de faire 
apparaître au bilan de la collectivité les risques potentiels identifiés et générateurs de charges induites, 

   
- Les dettes s’élèvent à 3 547,5 M€ dont 3 334,2 M€ de dette financière et 83,3 M€ de dette non financière. 

 
 
Etalement des charges exceptionnelles liées à la crise sanitaire du Covid-19 

 
Les dépenses exceptionnelles liées à la crise sanitaire du Covid-19 ont affecté le budget et les comptes de la 
collectivité, par leurs effets sur les équilibres budgétaires et sur sa capacité d’autofinancement. 
 
Afin d’offrir une solution de nature à répondre à ces enjeux budgétaires, un assouplissement du mécanisme 
d’étalement de charges prévu par l’instruction comptable M71 a été proposé. Pour rappel, cet étalement permet 
de retraiter les dépenses de fonctionnement, exceptionnelles quant à leur nature et leur montant, en vue d’en 
lisser l’impact budgétaire et comptable sur plusieurs exercices. Il résulte de ce mécanisme une neutralisation des 
charges en section de fonctionnement et de leur constatation en investissement pour le même montant. Par la 
suite, annuellement et linéairement, une quote-part de ces dépenses est réintroduite en section de 
fonctionnement par le mécanisme de l’amortissement. 
 
La circulaire du 24 août 2020, est venue adapter le cadre de la M71 sur les charges à étaler en précisant le 
périmètre retenu des dépenses de lutte contre la Covid-19 ainsi que la durée maximale de l’étalement. Les 
dépenses retenues sont celles directement liées à la gestion de la crise sanitaire et ce dans une acception assez 
large : nettoyage des bâtiments, des véhicules et du matériel de transports en commun, achat de matériels de 
protection des personnels, d’aménagements de l'accueil du public, des aides aux entreprises (hors participation 
au fonds de solidarité État-région), aux coups de pouce accordés aux aides sociales (notamment par les 
départements), aux surcoûts induits sur les contrats de la commande publique, ou encore aux subventions 
supplémentaires votées pour équilibrer les budgets annexes.  
 
Les charges concernées sont celles engagées entre le début de l'état d'urgence sanitaire (24 mars 2020) et le 30 
juin 2021.  
 
Le montant des charges neutralisées en fonctionnement et constatées pour le même montant en investissement 
est de 34 829 348 € en 2020 et 9 643 606 € en 2021. La durée de l’étalement a été fixé à cinq ans. 
 
En 2022, la quote-part annuelle (8 894 591 €) a été réintroduite en section de fonctionnement par le mécanisme 
de l’amortissement. 
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Provisions 
 

Le montant des provisions constituées au 31 décembre 2022 s’élève à 28,5 M€, 7,3 M€ concernent des provisions 
pour créances douteuses et 20,6 M€ les litiges et contentieux.  
 

Nature de la provision 

Montant des 
provisions 

constituées au 
01/01/2022               

Montant des 
provisions de 

l'exercice 2022 

Montant des 
reprises de 

l'exercice 2022 

Montant des 
provisions 

constituées au 
31/12/22                                 

Provisions pour litiges et contentieux 21 518 708,0 6 279 351,5 7 209 155,7 20 588 903,8 

Provisions pour créances douteuses 7 279 711,8 2 291 926,5 1 705 805,7 7 865 832,6 

Total des provisions 28 798 419,8 8 571 278,0 8 914 961,4 28 454 736,4 
 
Sur l’exercice 2022, il a été inscrit 8,6 M€ de provisions nouvelles constituées de : 
 
- provisions pour litiges et contentieux dans le cadre de recours en annulation et de recours indemnitaire 

(marchés de travaux, résiliation de marché (1,9 M€), 
- provisions pour créances douteuses notamment au regard de la situation financières de tiers bénéficiant 

d’une avance remboursable (redressement et liquidation judiciaire (2,3 M€), 
- provisions pour autres risques (4,4 M€).   
 
Il a été réalisé par ailleurs 8,9 M€ de reprises sur provisions constituées à la fois de reprises sur provisions pour 
litiges et contentieux dans le cadre de recours clos ou du rejet de la requête (7,2 M€) et de reprises sur provisions 
pour créances douteuses notamment au regard de l’exécution de plan de redressement, de l’extinction de la 
créance ou de son annulation (1,7 M€).     
 
 

Focus sur les principales agences régionales 
 
En 2022, la Région s’est appuyée sur ses participations au sein des Agences Régionales pour porter les ambitions 
fortes de la collectivité en matière d’aménagement, de construction, de transition énergétique et écologique, et 
de développement économique. À la suite des travaux de réorganisation initiés depuis 2016 et finalisés en 2019 
par les opérations de capitalisation indispensables aux activités de ses outils (totalement publics via des Sociétés 
Publiques Locales (SPL) ou mixtes par les Sociétés d’Economie Mixte (SEM) Locales), la Région a donné les moyens 
aux Agences régionales de consolider leurs activités auprès des entreprises et des territoires. 
 
L’année 2022 est une année de retour à des résultats équilibrés pour certaines Agences qui avait pu être 
impactées par la crise sanitaire et à des projections stabilisées de leurs activités, malgré une fin d’année touchée 
par l’inflation et les coûts de l’énergie, grâce à leur structuration capitalistique solide.  
 
L’Agence de développement économique de la Région Occitanie : 
 
L’agence AD’OCC créée en 2019, qui a été un acteur phare dans la mise en 
œuvre du plan d’urgence régional lié à la crise sanitaire, a poursuivi avec ses 
équipes de la SPL AD’OCC et de la SEM Sud de France Développement son 
accompagnement des entreprises régionales, en synergie avec l’ensemble des 
autres agences Régionales : ARAC, AREC et ARIS, mais également avec les 
autres grands partenaires de la Région comme la SEMOP PLN. Elle joue ainsi un 
rôle central dans la structuration et l’animation des filières émergentes, tel que 
l’éolien flottant et la filière hydrogène.  
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L’Agence Régionale de l’Energie et du Climat : 
 

En 2017, la Région Occitanie a adopté sa stratégie pour devenir la première « Région à Energie 
Positive » d’Europe. Dans ce cadre, la Région a décidé de créer l’Agence Régionale de l’Energie et 
du Climat, afin d’accompagner les acteurs de la transition énergétique pour la réduction des 
consommations d’énergie et le développement des énergies renouvelables.  
 
L’Agence Régionale de l’Energie et du Climat a vocation à proposer une offre 

de service intégrée aux acteurs de la transition énergétique - entreprises et territoires -, en se 
positionnant comme outil intervenant dans les différentes phases de montage des projets, de 
l’ingénierie à l’investissement. Les deux piliers de cette Agence sont la SPL AREC et la SEM 
AREC.  
 
La SEM AREC porte trois filiales sous forme de sociétés commerciales dédiées à des activités de production 
d’énergies renouvelables (SAS AREC Production), d’efficacité énergétique (SAS AREC Efficacité) et d’innovation 
(SAS AREC Innovation).  
 
Depuis son démarrage, l’AREC, via son activité d’investissement, a aidé au déploiement : 
 
- de la filière hydrogène en région, 
- de l’éolien flottant en région, 
- de l’ARIS et du portage court terme des dossiers industriels stratégiques (Occitanie Protect, GENVIA), 
- des solutions de décarbonation des activités industrielles (FITTEO), 
- du déploiement massif du petit photovoltaïque sur parking (Ombrières d’Occitanie), 
- des activités d’agrivoltaïsme dynamique. 
 
En 2022, la SEM AREC a créé la société de gestion OCCTE, gérant de fonds d’investissement agréés AMF, pour 
l’accompagnement des grands projets stratégiques, avec la mise en place du Fonds souverain OCCIGEN, 
permettant à des investisseurs nationaux ou internationaux privés de prendre part au développement de projets 
publics portés sur le territoire, en ayant la garantie d’une expertise indépendante., la Région a amorcé ce modèle 
économique innovant par un abondement de 10 M€ au Fonds OCCIGEN, dans la perspective d’attirer 100 M€ 
d’investissements privés sur la première phase de levée de fonds, pour financer les premiers projets, avec pour 
objectif un montant cible de 200 M€ de capitalisation du fonds à l’horizon 2026. 
 
Également en 2022, la SEM AREC a mis en œuvre un outil dédié exclusivement à l’accompagnement des projets 
ENRCC pour contribuer à relancer la dynamique autour des projets coopératifs et citoyens dans un souci de 
couverture régionale et de massification. La capitalisation de cette SAS a été opérée via une avance en compte 
courant de la Région de 2,5 M€. 
 
En 2022, 47,8 M€ investis par la SEM AREC et ses filiales ont eu un effet levier sur 1,4 Milliard € de travaux sur le 
territoire de l’Occitanie. Ce sont aujourd’hui plus de 60 installations qui sont en exploitation. 
 
Ainsi, au 31 décembre 2022, la Région détient 75,9% du capital de la SEM AREC, soit une participation d’un 
montant de 24 479 182 €.  
 
Par ailleurs, au 31 décembre 2022 la Région participait à hauteur de 41 769 152 € au capital de la SPL AREC, 
représentant 99,95%. 
 
Le montant de 42 M€ du capital de la SPL, au-delà de 
l’accompagnement des territoires pour la transition énergétique et 
écologique, permet de porter l’ambition forte de la Région en matière 
de rénovation énergétique des bâtiments, en exploitant le Service 
Public Intégré de Rénovation Energétique dénommé Rénov’Occitanie confié à la SPL par la Région depuis le 1er 
janvier 2020. 
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Rénov’Occitanie propose un accompagnement des ménages de la phase diagnostic énergétique jusqu’à une 
proposition de tiers financement. Après une année de démarrage 2020 impactée par la crise sanitaire, l’année 
2021 a renoué avec les objectifs du plan d’affaires et l’année 2022 confirme la montée en activité des opérations 
de rénovation énergétique : 6 901 logements individuels et 6 201 logements en copropriétés en cours 
d’accompagnement d’audits ou de travaux, pour un gain de consommation énergétique prévisionnel de 15 
GWh/an soit 2 000 tCO2/an évitées. 
 
En 2022, la SPL a signé 22 contrats de prestation intégrée avec la Région et les autres collectivités actionnaires, 
soit plus d’une cinquantaine de CPI en cours de réalisation. 
 
L’Agence Régionale d’Aménagement et de la Construction : 
 

Depuis 2016, la Région Occitanie a lancé la réorganisation de ses outils dédiés à l’aménagement 
et à la construction œuvrant sur l’ensemble du territoire régional. A ce titre, en novembre 2019, 
la Région a adopté le projet de structuration de l’Agence Régionale de l’Aménagement et de la 
Construction (ARAC) constituant un des leviers majeurs de l’aménagement du territoire de 
l’Occitanie. 

 
L’Agence Régionale de l’Aménagement et de la Construction a vocation à proposer une offre de service intégrée 
aux acteurs de l’aménagement – entreprises et territoires - en se positionnant comme outil intervenant dans les 
différentes phases de montage des projets, de l’ingénierie à l’investissement. L’Agence repose sur deux piliers : le 
premier est constitué par la SPL ARAC OCCITANIE, amenée à couvrir l’ensemble du territoire de la région en 
répondant aux besoins de ses actionnaires publics.  
 
En 2022, ce sont 242,6 M€ d’investissement en mandats publics qui ont été confiés à la SPL ARAC dont 41 
nouvelles opérations pour le compte de la Région et 8 pour le compte d’autres collectivités. Par ailleurs, la SPL a 
conclu 14 contrats d’AMO et contrats de prestations intellectuelles, dont 7 avec la région et 7 avec d’autres 
collectivités. 
 
Le second pilier est la SEM (société d’économie mixte) ARAC OCCITANIE, dédiée aux projets d’aménagement et 
développement économique du territoire régional, dont les statuts et les activités figurant dans son objet social 
ont été approuvés par l’Assemblée Plénière du 14 novembre 2019. 
 
Ainsi, tout en conservant sa vocation à intervenir dans un champ concurrentiel et dans le cadre de contrats 
publics (mandats, assistance à maîtrise d’ouvrage, concessions, prestations de services, …) pour le compte de 
collectivités locales notamment sur le territoire de la région Occitanie, la SEM ARAC doit pouvoir répondre aux 
nouveaux besoins d’opérateurs privés et publics en matière de développement économique, d’immobilier 
d’entreprises, d’aménagement durable, d’équipements, ainsi que d’aménagement de l’habitat, du tourisme, le 
maintien du potentiel de production agroalimentaire et la protection de l’environnement, directement et par 
l’intermédiaire de ses filiales spécialisées. 
 
Pour atteindre cet objectif, la SEM s’appuie sur ses filiales et participations existantes, dont celles qui ont été 
créées en 2021 suite à la délibération du 17 décembre 2020 dans le cadre du Plan de Relance Régional, pour 
développer de nouvelles dynamiques partenariales, en spécialisant ses instruments sur des secteurs dédiés :  
 
- SAS Patrimoniale pour les projets de développement régionaux : 2022 a été l’année du lancement des 

opérations Pôle Emploi Albi et Pôle Emploi Figeac, Ascendance à Muret et, en fin d’année, le lancement des 
travaux pour les Thermes de Luchon et le Château de Villemur à Ax-les-Thermes. Les travaux du nouveau 
campus Montpellier Business School vont démarrer au printemps 2023 pour une livraison prévue pour la 
rentrée 2025. 
De nouvelles opérations présentées en Comité Technique devraient aboutir en 2023 :  Hôtel Urbain V à 
Mende, Palais de Via à Cahors et Satys Aerospace à Blagnac. Dans l’attente des apports en fonds propres de 
l’ensemble des actionnaires prévus en juin et juillet 2023, les besoins de trésorerie de la SAS Patrimoniale, qui 
s’élèvent à 2,8 M€ pour la période de mars à mai 2023, seront couverts par une Avance en Compte Courant 
d’Associés d’un montant maximum de 3M€ sur une durée ne pouvant excéder 6 mois, 
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- SAS SIM pour les projets de développement territoriaux, 
- SAS Foncière Agricole d’Occitanie, accompagnement des agriculteurs, tout particulièrement pour ceux qui 

s’installent en faveur d’une agriculture durable, viable et vivable, 1 dossier engagé en 2022 et 6 dossiers en 
cours d’instruction début 2023. Garantie d’emprunt accordée à la CP d’octobre 2022 à hauteur de 30% sur 
deux prêts totalisant 2,8 M€, soit un montant garanti de 840 000 €, 

- SAS FOCCAL, outil de restructuration commerciale et artisanale, pour favoriser le maintien ou l’installation du 
commerce et de l’artisanat de proximité, et plus globalement en faveur de la vitalité des villes, petites et 
moyennes et des bourgs centres, 41 actifs d’ores et déjà identifiés. Garantie d’emprunt accordée à la CP de 
décembre 2022 à hauteur de 48,5% sur trois prêts totalisant 3,93 M€, soit un montant garanti de 1,91 M€, 

- SAS Foncière des Pyrénées, pour participer au développement d’hébergements touristiques innovants et 
écoresponsables dans les Pyrénées, Projet en cours de rachat de deux hôtels à La Mongie, 

- SAS OPERCO, opérateur de compensation environnementale, pour favoriser les aménagements à moindre 
impact sur la biodiversité et l’économie agricole. Projet de création d’un site de compensation dans le 
Lauragais présenté lors du Conseil d’Administration du 7 mars 2023. 

 
Au 31 décembre 2022, la Région participait à hauteur de 19 888 684 € au capital de la SEM ARAC, soit 73,34% du 
capital social. Également, la SEM ARAC a perçu en 2022 le solde de l’Avance en Compte Courant d’Associés de  
27 M€ accordée par la Région en décembre 2019. 
 
La Région détient également 94,69% du capital de la SPL ARAC, soit un montant de participation de 1 732 800 €, 
après une augmentation de capital de 1,6 M€ en 2020.  
 
Le volume d’investissement pour les opérations privées a été en 2022 de plus de 600 M€. Au total, ce sont 2 400 
entreprises qui ont été mobilisées par l’Agence en 2022. 
 
L’Agence Régionale des Investissements Stratégiques (ARIS) : 
 
Dans le cadre de son plan de relance pour l’emploi, la Région Occitanie a créé de nouveaux 
outils de relance et de relocalisation stratégique, concourant à la souveraineté, la résilience 
économique de la Région at à l’émergence de l’économie de demain dans les domaines de la 
santé, du numérique, de la mobilité intelligente, de la transition écologique et de l’agro-
alimentaire. 
 
La crise sanitaire et le plan d’urgence mis en œuvre par la Région dans ce contexte a impulsé la création par la 
Région de son Agence Régionale d’Investissement Stratégique (ARIS), par délibération du 17 décembre 2020. 
 
Outil souverain, la SAS (société par actions simplifiées) ARIS, créée en mars 2021, est destinée à investir 
intelligemment et patiemment dans les entreprises de l’Occitanie afin de : 
- (re)localiser en région les activités et savoir-faire clefs indispensables à la résilience de notre économie, 
- développer des projets favorisant notre autonomie et notre souveraineté, 
- accélérer le développement de l’économie de demain en cohérence avec les enjeux industriels de transition 

énergétique.  
 
L’ARIS, entreprise à mission, accompagne les entreprises régionales ou souhaitant s’implanter en Occitanie sur les 
projets de création, diversification, développement, recherche… répondant aux enjeux de relocalisation, 
d’autonomie et de souveraineté, dans 5 domaines : la santé, le numérique, la mobilité, la transition écologique et 
l’alimentaire. 
 
La stratégie d’intervention d’ARIS est patiente et bienveillante, permettant le déploiement des projets avec des 
logiques orientées vers leur nature et leur intérêt ainsi que leurs retombées extra-financières. La participation de 
la Région au capital de départ de la SAS ARIS (2 800 000 €), est de 40 000 €, soit 1,43%, complétée par une avance 
en compte courant d’associé de 25,5 M€ fin 2022. 
 
A la fin de l’année 2022, 14,7 M€ ont été investis dans 12 projets, pour un effet levier de 249 M€ 
d’investissements prévisionnels, et une capacité potentielle de 418 emplois à l’horizon 2024. 
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Les engagements hors bilan 
 

1. Les prêts et avances remboursables 
 

L'avance remboursable, à taux préférentiel ou nul pour l’essentiel, fait 
partie des instruments financiers mis en œuvre par la Région pour 
accompagner et amplifier certaines politiques publiques. Historiquement, 
les principaux projets bénéficiaires concernaient l'innovation, la création 
et la reprise d’entreprises, la modernisation de l’outil de travail et les 
investissements stratégiques dans les secteurs du développement 
économique, de l’agriculture et du tourisme. 
 
Au terme de l’année 2022, l’encours total des prêts et avances 
remboursables s’élève à 157,6 M€, contre 160,6 M€ à fin 2021. 
 
Le dispositif PACTE FRE (Programme d’Accompagnement à la Création et à la Transmission 
d’Entreprise, Financement Reprise d’Entreprises) mis en place par l’ancienne Région Languedoc-Roussillon est 
géré par l’Agence de Service et de Paiement (ASP) depuis 2007. L’encours initial s’élevait à 27 M€, il s’établit à  
6 M€ fin 2022. 
 
Les avances remboursables versées aux dix syndicats mixtes gestionnaires 
des Parcs Régionaux d’Activités Economiques (PRAE) situés à l’Est de la 
Région Occitanie. Elles représentent un encours global de 90,3 M€ fin 2022. 
 
Les avances remboursables accordées directement par la Région 
 
Au 31 décembre 2022, l’encours total des avances accordées directement par la Région aux entreprises, 
associations et EPCI est de 61,3 M€. Plus de 110 nouvelles avances remboursables ont été octroyées en 2022 pour 
un total de 32,3 M€, réparti de la façon suivante : 
 
 20,7 M€ pour trois entreprises au titre du projet Corridor H2, 

 
 5 M€ pour le Plan LED au titre de la transition énergétique du spectacle vivant, 

 
 les dispositifs antérieurs, représentant un volume total de 6,6 M€, dont 1,3 M€ pour le Pass Leader, 1,3 M€ 

au titre du contrat croissance, 1,1 M€ dans le cadre du contrat transmission-reprise, 0,7 M€ dans le cadre du 
dispositif Agroviti, 0,4 M€ au titre du fonds L’Occal. 

 
2. La dette garantie 

 
La dette garantie participe à la mise en œuvre de plusieurs politiques régionales : 
 
- le financement de projets de production d’énergie renouvelable, 
- la réalisation de travaux de construction, rénovation, extension de bâtiments de lycées, 
- le soutien à des satellites régionaux tels que l’Etablissement Public Régional - Port Sud de France, la SEM 

(société d’économie mixte) d’aménagement LR Aménagement, la SAS (société par action simplifiée) 
Patrimoine LR et la SEMOP (société d'économie mixte à opération unique) Port-la-Nouvelle, 

- les autres organismes concernent pour l’essentiel, le Centre Régional de Lutte contre le Cancer, l’Association 
pour la Promotion d'Actions de Formation et d'Animations Socio-éducatives, l’association Pour Adultes et 
Jeunes Handicapés et des stations de ski ou de thermalisme. 

 
Au terme de l’exercice 2022, l’encours de dette garantie par la Région Occitanie s’élève à 174,5 M€, en légère 
baisse (- 0,7 %) comparativement à 2021. 
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Malgré le remboursement de 5,4 M€ en capital, en cohérence avec le plan d’extinction naturel de la dette, 
l’évolution de cet encours s’explique par l’octroi de nouvelles garanties d’emprunt en 2022 : 
 
- 1,2 M€, sur la base d’une quotité de 50%, pour la construction du nouvel internat du lycée de Meynes (Gard), 
- 1,9 M€, sur la base d’une quotité de 48,5% à la SAS FOCCAL, filière de l’ARAC, pour l’acquisition et les travaux 

dans les commerces (41 actifs identifiés sur 18 territoires), afin de contribuer à la revitalisation des bourgs-
centre, 

- 840 K€, sur la base d’une quotité de 30%, à la Foncière agricole, filiale de l’ARAC, pour l’acquisition de parcelles 
agricoles en vue de faciliter leur achat par les agriculteurs lors de leur installation,  

- 1,6 M€, sur la base d’une quotité de 50%, à la SAS des Fumades, pour financer des investissements 
complémentaires découlant de la règlementation associée à la loi sur l’eau, dans le cadre de la restructuration 
de la station thermale des Fumades. Cette garantie a fait l’objet d’une délibération modificative en février 
2023 liée au contexte de forte évolution des taux. 
 

Ventilation de la dette garantie au 31 décembre 2022 

 
En matière de garanties d’emprunt, la loi Galland du 5 janvier 1988 définit trois règles prudentielles : division des 
risques, partage des risques et plafonnement comparativement aux recettes de fonctionnement. Cette dernière 
précise que l’annuité de la dette propre de la collectivité consolidée à celle relative à l’encours de dette garantie, 
ne doit pas excéder 50% des recettes réelles de fonctionnement. Fin 2022, ce ratio s’élève à 7,3% pour la Région 
Occitanie. 
 
Aucun appel en garantie n’est intervenu durant l’année 2022. 
 

3. Le Crédit-bail 
 
Le 29 mai 2008, la Région avait souscrit un contrat de crédit-bail dédié au 
financement de 25 rames TER destinées à assurer les dessertes régionales de 
Train Express Régionaux de voyageurs. Au 31 décembre 2022, l’encours de ce 
contrat s’élève à 112,6 M€ pour une durée résiduelle de 26 ans. Il repose 
pour 34% sur un taux fixe à 2,86%, et pour 66% sur Euribor 6 mois majoré de 
0,05%. Le loyer 2022 s’est élevé à 2,8 M€. 
 
L’Euribor 3 mois était négatif depuis 2016, fixant à 0% la part variable durant six ans. L’index est devenu positif en 
juin 2022, impactant défavorablement la part variable du contrat de crédit-bail sur le second semestre (à hauteur 
de 125 K€).  
 

FOCUS sur la mise en œuvre du Plan d’actions transversal Handicap 2018-2023 
 

Le plan d’actions transversal Région Occitanie 2018-2023 pour la prise en compte des handicaps adopté le 23 
mars 2018 a été construit dans le cadre d’un travail collaboratif, associant les équipes mettant en œuvre les 
politiques régionales, ainsi que l’Instance de Dialogue et de Concertation autour du Handicap en Occitanie 
composée d’associations représentatives des personnes en situation de handicap et des acteurs professionnels. 
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En 2022, près de 50 M€ ont été affectés dans le cadre de la 5ème année de mise en œuvre pour renforcer les 
actions en place et innover, pour contribuer à l’amélioration du quotidien des personnes en situation de handicap 
(près de 60,9 M€ mandatés).  
 
- près de 47 M€ ont été affectés pour « Agir pour une meilleure inclusion des 

personnes en situation de handicap au sein des politiques régionales » (axe 1 
du plan d’actions – 45,8 M€ mandatés),  

- plus de 1,3 M€ ont été affectés pour « Progresser pour une meilleure prise en 
compte du handicap dans le fonctionnement de l’institution régionale ». (axe 
2 du plan d’actions – plus de 620 000 € mandatés), 

- près de 1,8 M€ ont été affectés pour mettre en œuvre les Agendas 
d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) des bâtiments régionaux dont 
principalement les lycées et des transports régionaux (plus de 14 M€ 
mandatés).  

 
Focus sur certaines actions : 

 
L’accessibilité physique des moyens de transports  
 
Ad’Ap transports ferroviaires  
Près de 6 M€ ont été mandatés en 2022 pour la mise en accessibilité des gares 
inscrites à l’Ad’AP. La SNCF est en responsabilité pour réaliser ces travaux via un 
financement de la Région. Fin 2022, 16 gares ferroviaires prioritaires sur les 31 
gares inscrites à l’Ad’AP régional sont accessibles (quais, accès aux quais et 
bâtiment voyeur). 100 % du matériel roulant est en conformité vis-à-vis des 
obligations réglementaires. 
 
Ad’Ap transports routiers 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de l’AdAP routier, les solutions 
techniques concernent : 
- le matériel roulant (autocars) mis en œuvre par les transporteurs 

(contractuel), 
- les aménagements des points d’arrêts, par les gestionnaires de 

voirie.  
 
La Région finance la mise aux normes des points d’arrêts prioritaires par 
les gestionnaires de voirie à hauteur de 75%. En 2022, près de 35 K€ 
ont été mandatés. 
 
L’accessibilité physique des lycées 
 
8,3 M€ ont été mandatés en 2022 pour la mise en accessibilité des lycées. Fin 2022, 
148 lycées sont déclarés accessibles soit 70% des établissements, 16 en cours de 
travaux soit 8%, 44 lycées en cours d’études soit 22%. 
 
L’accompagnement de jeunes en situation de handicap dans leurs démarches 
d’orientation ou pour leur mobilité à l’international 
 
Dans le cadre d’une orientation plus inclusive, les Maisons de l’orientation de 
Toulouse et Montpellier ont mis en place des prestations d’interprétariat en Langue 
des signes française pour mieux informer et accompagner les jeunes sourds, 25 000 
€ mandatés. Afin de favoriser la mobilité internationale des apprenants en situation 
de handicap, 17 départs ont été soutenus en 2022 pour un montant de 10 200 €.  
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Favoriser l’emploi des personnes en situation de handicap 
 
Près de 300 K€ ont été mandatés dans le cadre de la commande publique via l’achat de diverses opérations : 
prestation de routage et achat de fournitures de bureau, au bénéfice d’Entreprises Adaptées ou d’ESAT.  
 
Rémunérer les travailleurs et travailleuses handicapés en formation. 
 
Les inscrits à des formations du Programme Régional de Formation ou stagiaires des huit Centres de Rééducation 
Professionnelle de la région ont bénéficié d’une rémunération de la Région à hauteur de 40 M€. 
 

Ratios budgétaires et financiers 
 
Les ratios insérés dans le document comptable et conformes au référentiel budgétaire et comptable M57, 
alimentent l’information financière à l’égard des citoyens et partenaires de la Région. Ces ratios sont complétés 
de trois indicateurs venant enrichir l’analyse financière. Ces indicateurs ont pour référence une population 
régionale de 5 973 969 habitants (décret n°2022-1702 du 29 décembre 2022).  
 

Ratios de niveau (en € par habitant) 

1 - Dépenses réelles de fonctionnement / Population 365,9 € Mesure du service rendu 

2 - Recettes réelles de fonctionnement / Population 449,4 € Mesure des moyens financiers récurrents 

3 - Dépenses d’équipement brut (investissement hors dette) 
/ Population 224,4 € Mesure de l'effort d’investissement 

4 - Encours de la dette au 31 décembre 2022 / Population  542,0 € 
Mesure le volume de la dette 
(533,1 € net du provisionnement obligataire) 

5 - Dotation globale de fonctionnement / Population - dotation supprimée pour les Région depuis 2018 
et remplacée par une fraction de TVA. 

Ratios de structure (en %) 

6 - Dépenses de personnel / Dépenses réelles 
fonctionnement 

16,5% Mesure relative aux charges de personnel 

7 - (Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement 
du capital de la dette) / Recettes réelles de fonctionnement 

87,7% Mesure de la marge de manœuvre relative pour 
dégager de l'autofinancement 

8 - Dépenses d’équipement brut (investissement hors dette) 
/ Recettes réelles fonctionnement 

49,9% 
Mesure du poids relatif de l'investissement au sein 
du budget (51,5% hors fonds Feader) 

9 - Encours de la dette / Recettes réelles fonctionnement 120,6% 
Mesure volumétrique de l'endettement 
(118,6% net du provisionnement obligataire) 

10 - Epargne brute / Recettes réelles fonctionnement 18,6% Taux d’épargne brute 

10 bis - Epargne brute / Recettes réelles fonctionnement 
hors Fonds Feader 

20,2% Taux d’épargne brute hors fonds Feader 

Ratios complémentaires 

1 - Annuité de la dette / Epargne de gestion 38,9% 
Mesure de la charge de la dette par rapport à 
l'épargne de gestion 

2 - Taux de couverture de l'investissement hors dette par les 
ressources propres (épargne nette, recettes propres 
d’investissement et baisse du fonds de roulement) 

64,2% 
Mesure la part relative du financement des 
dépenses d’investissement assurée par les 
ressources propres 

3 – Capacité de désendettement (exprimée en années) : 
encours de dette propre (net du provisionnement 
obligataire) / Epargne brute 

6,4 

Nombre d’années nécessaires pour rembourser la 
totalité de la dette si l’on y consacre l’intégralité 
de l’autofinancement brut (indicateur de 
solvabilité) 
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Le Budget vert réalisé en 2022 : 28,8% de dépenses favorables au Climat, contre 26,7% en 2021 
 
 

 
 

 
Dans le cadre du Pacte Vert pour l’Occitanie adopté le 19 novembre 2020, la Région Occitanie a été la première 
région de France et l’une des premières collectivités locales à mettre en œuvre une démarche d’évaluation 
« climat » de son budget en l’annexant, depuis 2021, à chaque Budget Primitif (dépenses prévisionnelles) et à 
chaque Comptes administratif (dépenses réalisées) votés par la collectivité régionale.  
 
Cette démarche consiste à recenser les dépenses ayant un impact environnemental significatif afin de pouvoir 
mesurer l’impact des choix budgétaires compatibles climat, donc d’un budget « bas carbone », conformément 
aux orientations internationales avec l’Accord de Paris du 12 décembre 2015, nationales avec la SNBC (Stratégie 
Nationale Bas Carbone), et régionales avec l’adoption lors de l’Assemblée Plénière du 20 décembre 2017 de la 
stratégie REPOS visant l’objectif d’être la première région à énergie positive d’Europe d’ici 2050, ce qui signifie 
que 100% de la consommation finale est couverte par la production d’énergie renouvelable. 
 
Le Budget Vert permet de quantifier en AP/AE et en CP, les dépenses réalisées au Compte administratif en 
fonction de l’analyse « climat » : une dépense favorise-t-elle (impact défavorable) ou atténue-t-elle la 
consommation d’énergies fossiles, directement (impact très favorable) ou indirectement (impact favorable, au 
travers notamment de la promotion d’un « écosystème » favorable à la transition énergétique ? Si ce n’est pas 
le cas (pas d’impact significatif), alors cette dépense est considérée comme neutre. 
 
L’objectif est par conséquent d’améliorer, lors de chaque exercice budgétaire, l’impact climat du budget en 
s’assurant que la part des dépenses favorables augmente, en cohérence avec la stratégie REPOS et en réduisant 
par là même les dépenses ayant un impact négatif sur le climat. 
 
Ainsi, le Budget Vert est un outil indispensable pour renforcer la prise en compte de l’impératif climatique dans 
les dépenses régionales au travers d’une exigence croissante de la Région vis-à-vis de ses propres achats3 et de sa 
maîtrise d’ouvrage, mais également vis-à-vis de ses partenaires (collectivités locales, entreprises, associations, 
etc.) dans le cadre des critères de conditionnalité des aides régionales. 
 
 Le Budget Vert 2022, un périmètre de dépenses analysées de 2 879 M€ (CP), dont 28,8% très favorables ou 

favorables au Climat, 59,4% neutres, 6% défavorables et 5,8% à définir 
 
Ces pourcentages sont très proches de ceux des dépenses prévisionnelles du Budget vert au BP 2022 (dépenses 
très favorables ou favorables 29,1% ; dépenses neutres 58,7% ; dépenses défavorables 5,2%, dépenses à définir 

 
3 A titre d’exemple : si les véhicules électriques ou hybrides représentent désormais 25% du parc automobile régional (15% 
en 2020), les acquisitions 2022 s’élèvent à 304 k€ (57%) contre 229 k€ pour les véhicules à motorisation thermique, de 
manière à accélérer la transition énergétique en favorisant des véhicules plus « propres ». 

Budget Vert CA 2022 (M€) AP / AE % AP / AE CP % CP
Très favorable 568,4 17,9% 518,3 18,0%
Favorable 449,5 14,2% 312,0 10,8%
Neutre 1 403,4 44,3% 1 708,9 59,4%
Défavorable 191,1 6,0% 173,6 6,0%
A définir 555,4 17,5% 165,7 5,8%
TOTAL : 3 167,8 100,0% 2 878,5 100,0%
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7,2%). Cela est logique dans la mesure où, d’une part, la méthodologie mise en place lors du budget primitif a été 
respectée, et d’autre part, le budget prévisionnel de la Région a été exécuté conformément aux prévisions (le 
taux de réalisation global des dépenses 2022 est de 92,8%). La différence principale réside dans la diminution de 
la part des dépenses « à définir » dès lors qu’une analyse plus fine de certaines dépenses a pu être faite, 
notamment dans le champ de la formation professionnelle. 
 
Les dépenses analysées (2 879 M€) représentent 78% des dépenses régionales totales réalisées en 2022  
(3 695 M€) car le Budget Vert exclut : 
 
- les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP), dont la Région assure l’autorité de gestion, avec une 

marge de manœuvre dans les choix budgétaires qui est donc différente du budget régional « propre », même 
si une grande partie des fonds européens (FEDER notamment) correspondent à des objectifs comparables sur 
la transition énergétique qu’ils financent également largement.  
 

- les dépenses liées au plan de relance résultant de la crise sanitaire et économique de la Covid-19 : celles-ci 
consistent en effet en des aides financières exceptionnelles dont l’intégration sur les seuls exercices 2021 et 
2022 fausserait une analyse structurelle comparative de l’évolution du Budget Vert de la Région dans les 
années à venir.  

 
- les dépenses relatives à l’annuité de la dette car la dette finance des dépenses d’investissement qui elles-

mêmes sont analysées dans le cadre du Budget Vert (exemple : le matériel roulant ferroviaire), ce qui 
reviendrait en réalité à comptabiliser une deuxième fois ces dépenses.  

 
 Des dépenses très favorables ou favorables au Climat qui augmentent : 830 M€ en 2022 (28,8% des CP) 

contre 761 M€ en 2021 (26,7% des CP) : 
 

 
 
Les dépenses « très favorables » ou « favorables » s’élèvent à 1 018 M€ en AP/AE (32,1%) et 830 M€ en CP 
(28,8%) : ce pourcentage plus élevé en AP/AE (crédits d’engagement) démontre que la Région s’inscrit 
pleinement dans la trajectoire d’amélioration souhaitée, avec une exigence renforcée lors du vote des nouveaux 
dossiers sur la prise en compte des objectifs du Pacte Vert et de la transition environnementale. Une illustration 
peut être donnée avec les Contrats innovation permettant de soutenir les projets innovants des entreprises, dont 
une part croissante relève des thématiques de la transition énergétique : 47% des dossiers votés en 2022, contre 
27% en 2021 et 19% en 2020. 
 
Trois secteurs concourent majoritairement (82%) à ce pourcentage élevé et concentrent l’essentiel de la 
progression des dépenses très favorables ou favorables au Climat, ce qui traduit d’une part la réalité des 
compétences régionales (dans les transports notamment), et d’autre part le volontarisme de l’action politique 
régionale, dans l’éducation (nouveaux lycées à énergie positive et PPI de réhabilitations largement orienté sur les 

CA 2021 CA 2022
Budget Vert (M€) CP % CP CP % CP M€ Part relative

Très favorable 453,8 15,9% 518,3 18,0% 64,5 2,1
Favorable 307,2 10,8% 312,0 10,8% 4,8 stable

Neutre 1 774,8 62,2% 1 708,9 59,4% -65,9 -2,8 
Défavorable 130,6 4,6% 173,6 6,0% 43,0 1,4

A définir 188,2 6,6% 165,7 5,8% -22,5 -0,8 
TOTAL 2 854,6 100,0% 2 878,5 100,0% 23,9

Evolution 2021/2022 (CP)
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opérations d’économie d’énergie) ou encore pour le soutien aux énergies renouvelables profondément accéléré 
avec le Plan Hydrogène Vert  : 

 
- les Transports : 558,8 M€ de dépenses très favorables ou favorables en CP, contre 538,6 M€ en 2021 

(investissements sur le réseau ferroviaire notamment les Dessertes Fines du Territoire ; acquisition de 
matériel roulant « vert » avec notamment l’acquisition de trois rames à hydrogène ; TCSP ; Plan Vélo et 
écochèques mobilité ; part de la convention ferroviaire régionale liée au trafic sur lignes électriques ; 
fonctionnement du réseau LiO sur bus « verts » GNV, électriques ou à hydrogène). 
 

- l’Education : 64 M€ de dépenses très favorables ou favorables en CP, contre 45,9 M€ en 2021. Outre les 
travaux de restructuration (valorisés à hauteur de 15% soit la part de l’amélioration thermique dans ces 
travaux) et les opérations spécifiques d’économies d’énergie figurant dans le PPI lycées, il faut également 
signaler que ces travaux ont un impact positif sur les dotations de fonctionnement des lycées (dont 45% 
correspondent aux charges de viabilisation) du fait de la part croissante des énergies renouvelables dans ces 
dépenses. 
 

- la transition énergétique (soutien aux énergies renouvelables et à l’économie circulaire) : 61,6 M€ de 
dépenses très favorables ou favorables en CP, contre 47,5 M€ en 2021, du fait de la mise en place du Plan 
Hydrogène Vert et des dépenses en faveur de la préservation et de la restauration de la biodiversité pour 
accroître notamment les capacités de stockage du carbone, (Plan Arbre et Carbone Vivant, préservation des 
zones humides, ...). 

 
Les dépenses « défavorables » s’élèvent à 191 M€ en AP/AE (6%) et 174 M€ en CP (6%) : ces dépenses 
défavorables correspondent à des secteurs d’activité (routes, aéroports…) et/ou des types de dépenses 
carbonées, telles que les carburants (y compris leur valorisation dans le cas des transports collectifs ferroviaire et 
routier), l’achat de véhicules thermiques, l’acquisition de matériel informatique (à l’exception des dépenses liées 
au développement du télétravail et de la formation à distance), ou encore l’achat de gaz fossile (notamment pour 
le chauffage). 
 
Ces dépenses défavorables progressent également en 2022, tant en valeur (+ 43 M€ en CP) qu’en part relative (de 
4,6% à 6% pour les CP). A l’image des dépenses d’énergie dans les lycées, dont la part issue des énergies 
renouvelables atteint 20% en 2022 contre 18% en 2021 du fait des investissements réalisés (chaufferies bois, 
réseaux de chaleur…), ce n’est pas un recours croissant aux énergies fossiles ou aux carburants qui explique 
cette hausse, mais bien la forte augmentation de leur prix en 2022 (+ 50% en moyenne) consécutive à la crise 
ukrainienne et aux tensions inflationnistes internationales. Cet impact budgétaire négatif démontre toute la 
pertinence de la stratégie REPOS de la Région Occitanie, visant à devenir moins dépendante de ces sources 
d’énergies fossiles, tant par le recours croissant aux énergies alternatives que par le renforcement des efforts de 
sobriété énergétique. 
 
 Compte tenu de cette augmentation moyenne de + 50% des dépenses liées aux énergies fossiles, la part des 

dépenses défavorables au budget 2022 aurait été de 4% (au lieu de 6%), confirmant la baisse en volume de 
ces dépenses comparativement au budget 2021 (4,6%). 
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Lexique financier et budgétaire 
 

 
Compte administratif : Le Compte administratif est le document qui retrace, par rapport aux prévisions 
autorisées par l’assemblée délibérante (Budget Primitif + Décisions Modificatives), les opérations réalisées au 
cours de l’exercice et fait apparaître le résultat de clôture. 
 
Compte de gestion : Le Compte de gestion est le document dans lequel le comptable de la Région (Payeur 
régional) présente l’ensemble des opérations comptables auxquelles il a procédé durant le dernier exercice clos. 
 
Crédit-bail : Contrat de location d'une durée déterminée, passé avec une banque ou un établissement spécialisé, 
assorti d'une promesse de vente à l'échéance. L'utilisateur n'est donc pas juridiquement propriétaire du bien mis 
à sa disposition pendant la durée du contrat de location (la dette est portée par l’établissement financier 
partenaire). 
 
Crédits revolving (CLTR) : Ce type d’emprunt associe un emprunt long terme classique et l’ouverture de droits de 
tirage comparables à une ligne de trésorerie. Il est amortissable chaque année et permet une optimisation de la 
gestion de trésorerie. 
 
Dépenses (recettes) réelles / Dépenses (recettes) d’ordre : Les dépenses (recettes) budgétaires sont composées 
des dépenses (recettes) réelles et des dépenses (recettes) d’ordre. Ces dernières correspondent à des jeux 
d’écritures n’impliquant ni encaissement ni décaissement. L’analyse du compte administratif se base donc sur des 
flux réels. 
 
Encours de dette ou capital restant dû : Il s’agit du stock de dette détenu à un moment donné : l’encours au 31 
décembre est égal à l’encours constaté au 1er janvier, diminué des remboursements d’emprunt et augmenté des 
emprunts contractés durant l’exercice. 
 
Épargne brute : L’épargne brute est la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses 
réelles de fonctionnement. Cet excédent contribue à couvrir le besoin de financement de la section 
d’investissement. L’épargne brute mesure donc la capacité de la Région à rembourser sa dette et à autofinancer 
une partie de ses investissements. Cette notion peut donc être rapprochée de celle de capacité 
d’autofinancement.  
 
Épargne nette : L’épargne nette est égale à l’épargne brute diminuée du remboursement du capital de la dette. 
Elle correspond donc à l’excédent des recettes de fonctionnement qui sert à financer les dépenses 
d’investissement. 
 
Fonds de roulement : Le fonds de roulement de clôture correspond au cumul des excédents ou des déficits 
antérieurs, corrigés du résultat de l’exercice. C’est en fait un stock de moyens financiers disponibles pour des 
mandatements. 
 
Immobilisations corporelles : Actif physique sur lequel s’exerce un droit de propriété. Au sein des immobilisations 
corporelles, on distingue les biens immeubles (bâtiments – essentiellement les lycées pour la Région -, terrains) 
des biens meubles (mobilier de bureau, matériels informatiques…). 
 
Immobilisations incorporelles : Il s’agit des frais d’études, des frais de publicité et d’insertion, des subventions 
versées, des brevets et licences ainsi que des logiciels. 
 
Lignes de trésorerie : Il s’agit de ligne de crédits de trésorerie à court terme qui ont une durée de vie inférieure à 
l’année et sont comptabilisées hors budget. Ces outils financiers sont utilisés par les collectivités dans le cadre de 
leur gestion de trésorerie. 
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Section de fonctionnement : La section de fonctionnement enregistre les opérations courantes comme la 
participation au financement des stages de formation professionnelle, l‘apprentissage, le fonctionnement des 
lycées ou la gestion du service public régional de transports de voyageurs. Elle enregistre également les dépenses 
nécessaires au fonctionnement de la Région (charges de personnels, frais de gestion, frais financiers …). 
 
Section d’investissement : La section d’investissement retrace les opérations relatives au patrimoine, soit de la 
Région, soit de tiers. Ces opérations concernent notamment les biens mobiliers, immobiliers, détenus par la 
Région (travaux dans les lycées…), ses créances et ses dettes (remboursement en capital de la dette, souscription 
d’emprunts…) ou les subventions d’équipement versées à des tiers. 
 
Titre de créance négociable : Titre émis sur le marché monétaire et pour une durée limitée (entre 1 jour et 1 an). 
Il permet d'emprunter à court terme directement auprès des investisseurs sans passer par le système bancaire, 
en obtenant des conditions très proches du marché monétaire. 
 

 
SIGLES 

 
AP : Autorisation de programme 
AE : Autorisation d’engagement 
BEI : Banque Européenne d’Investissement 
CP : Crédit de paiement 
CVAE : Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
DCRTP : Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle 
DGD : Dotation Générale de Décentralisation 
DGF : Dotation Globale de Fonctionnement 
DRES : Dotation Régionale d’Equipement Scolaire 
FCTVA : Fonds de Compensation de la TVA 
FEADER : Fonds européen agricole pour le développement rural 
FEAMP : Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 
FEDER : Fonds européen de développement régional 
FNGIR : Fonds National de Garantie Individuelles des Ressources 
FSE : Fonds Social Européen 
FSPP : Fonds de Sécurisation des Parcours Professionnels 
ICNE : Intérêts Courus Non Echus 
IFER : Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau 
PIC : Plan d’investissement dans les compétences 
PRAE : Parcs d’activités Economiques 
SEM : Société d’Economie Mixte 
TICPE : Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Energétiques. 
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Tél. : 3010 (service et appel gratuits) 
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